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L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE 

SELON  LE  VCEU  DE  LA.  FRANCE 


AVANTPROPOS 

Devant  la  Commission  d'Enseignement  chargée  par 
l;\  Chambre  des  Députés  d'une  enquête  sur  la  crise  des 
études  secondaires,  un  ancien  ministre  de  l'Instruction 
l'iiblique,  M.  Poincaré.  a  prononcé  ces  paroles  déci- 
sives le  29  mars  1899  : 

«  L'essentiel  est  d'accroître  la  force  vitale  des  lycées 
(t  des  collèges  en  rattachant  l'établissement  à  la  région, 
;iu  département,  à  la  commune.  » 

("ette  formule  est  tout  un  programme,  je  ne  dirais 
pas  de  révolution,  mais  de  rénovation.  Je  voudrais 
indiquer  les  espérances  qu'elle  contient  par  les  résul- 
tais de  l'essai,  très  limité  et  très  timide  encore,  que  la 
<  :ommission  d'enquête  en  a  fait  presque  immédiate- 
ment. 

Depuis  1852,  de  nombreux  changements  ont  été  réa- 
lisés dans  le  régime  des  Etudes  secondaires  :  la  bifur- 
cation en  1852,  l'enseignement  spécial  en  1865,  et  sa 
réforme  en  1882;  la  création  et  le  développement  de 
l'enseignement  moderne  en  1886  et  en  1891,  sans  comp- 

1. 
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ter  de  fréquentes  modifications  de  progrannmes.  Tous 
ces  cbangenients  se  sont  opérés  par  l'ordre  du  minis- 
tre, «  le  Conseil  supérieur  de  l'Université  entendu  », 
uniformément  pour  la  France  entière. 

La  Commission  d'Enseignement,  en  48J9,  par  une 
initiative  très  heureuse^,  a  recherché  d'autres  conseils 
que  ceux  des  professeurs  et  des  membres  du  Parle- 
ment. Elle  a  interrogé  la  province  française,  les  hom- 
mes qui,  dans  les  grandes  villes,  représentent  les  inté- 
rêts, les  affaires  et  aussi,  dans  une  certaine  mesure,  les 
familles.  Les  Chambres  de  commerce  ont  reçu  d'elle, 
le  4  février  4899,  un  questionnaire  sur  les  rapports  des 
études  classiques,  modernes  ou  primaires  supérieures, 
sur  les  relations  des  maisons  qui  les  distribuent  avec  la 
vie  économique  et  les  besoins  de  leur  région.  La  plu- 
part ont  été  sensibles  à  l'appel  de  la  Commission  ; 
quelques-unes  même  ont  justifié  son  initiative  par  la 
hâte,  l'étendue  et  la  portée  de  leurs  réponses. 

Ce  n'a  pas  été  une  moindre  nouveauté,  qu'au  mois 
d'avril  1899,  les  Conseils  généraux  aient  reçu  du  Minis- 
tère de  rintérieur  un  questionnaire  rédigé  par  la  Com- 
mission d'Enquête,  relatif  aux  travaux  d'études  dont 
elle  était  chargée  (1).  Quelques-uns,  peu  ou  point  répu- 
blicainSj  se  firent  un  malin  plaisir  de  faire  remarquer 
au   préfet  «  le  fait  nouveau   »,  de   lui  signaler  la  nais- 

(1)  Enquête  »ur  l'Enseignement  secondaire — Avis  des  Conseils 
généraux,  t.  V,  2"  partie.  Paris  Motteroz,  1899.  Le  questionnaire 
est  placé  en  tête  de  la  prélace. 
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sance  de  cette  liberté  et  l'emploi  assez  discutable  qu'ils 
en  voulaient  faire  (1).  La  plupart  ont  exprimé  très 
franchement  leur  gratitude  et  loué,  comme  elle  méri- 
tait de  l'être,  l'initiative  de  la  Commission,  et  de  son 
président,  M.  Ribot.  Et  l'on  a  entendu  ainsi  de  fort 
belles  déclarations  :  «  La  question  d'enseignement,  a 
dit  à  La  Rochelle  M.  Guillaud,  sur  laquelle  on  veut 
bien  nous  consulter,  est  plus  vitale  que  la  question  de 
l'impôt  »  (2). 

Sans  doute,  la  Commission  n'avait  pas  prévu  un  tel 
empressement  de  la  part  des  Assemblées  départemen- 
tales :  M.  Ribot  en  a  fait  l'aveu  devant  celle  du  Pas-de- 
Calais  (3).  Peut-être  même,  comme  Ta  dit  à  Laon  un 
de  ses  collègues,  M.  Ermant,  la  Commission  n'a-t-elle 
pas  eu  à  l'origine  le  désir  de  voir  s'ouvrir  dans  les 
départements  des  débats  sur  la  situation  générale  des 
études  secondaires  (4).  Son  questionnaire  ne  compor- 
tait, que  de  trois  à  six   réponses,   limitées  et  locales  : 


(1)  Maine-et-Loire  :  rapport  de  M.  de  la  Guillonnière  (avril 
1899),  p.  441.  Ce  rapport  est  un  long  réquisitoire  contre  l'Uni- 
versité. Les  principaux  arguments  du  rapporteur  sont  emprun- 
tés aux  dépositions  des  amis  de  l'Université.  S'ils  ont  signalé  les 
défauts  de  son  enseignement,  c'est  avec  une  franchise  qui  devrait 
au  moins  prouver  à  des  adversaires  loyaux  la  liberté  et  l'indé- 
pendance de  jugement  qu'on  apprend  auprès  d'elle. 

(2)  Charente-Inférieure,  p.  28C,  col.  II. 

(3)  Has-de-Calais,  p.  o77,  col.  II. 

(4)  Aisne,  p.  212,  col.  I.  «  Ce  sont  plutôt  des  considérations 
locales  que  générales  qu'on  attend  de  vous...  Vous  avez  moins  à 
vous  occuper  de  l'enquête  générale  sur  l'enseignement  en  France 
que  de  rechercher,  etc..  » 
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1°  sur  la  répartition  géographique  dans  un  même 
département,  des  maisons  d'enseignement  secondaire, 
des  établissements  d'enseignement  primaire  supérieur; 
2°  sur  la  nature  des  enseignements  propres  à  chaque 
région  ;  3°  sur  les  moyens  d'intéresser  à  l'enseigne- 
ment secondaire  les  assemblées  départementales. Cepen- 
dant les  Conseils  généraux,  outre  ce  questionnaire, 
avaient  reçu  communication  du  questionnaire  général 
adressé  par  la  Commission  à  toutes  les  personnes  dont 
elle  sollicitait  les  avis  (1). 

A  l'exception  de  douze  Conseils  généraux  qui  ont  for- 
mulé seulement  quelques  indications  de  détail,  ou  se 
sont  déclarés  satisfaits,  comme  ceux  de  Chartres,  de 
Châteauroux,  de  Blois,  de  Mont-de-Marsan,  du  Puy,  de 
Mende,  de  Clermont-Ferrand,  de  Lyon,  de  Mâcon,  de 
Versailles,  de  Toulon,  d'Alger  (2),  de  huit  autres  qui 
n'ont  pas  répondu  à  Bastia,  Avignon, Valence,  Alençon, 
Nîmes,  Tours,  Saint-Brieuc  (3),  faute  de  temps,  ou  à 
Besançon  par  dépit  «  d'être  consultés  sur  des  détails 
seulement»  (4),  67  assemblées,  la  très  grande  majorité, 
ont  abordé  les  problèmes  différents  que  soulève  la 
question  de  l'enseignement  secondaire. 


(1)  M.  Ribot,  dans  lo  Pas-de-Calais  {p.  377.)  félicite  le  rappor- 
teur, M.  Petit,  c(  d'avoir  trop  bien  rempli  sa  mission  et  de  ne  pas 
s'être  borné  au  questionnaire  worfes/e  adressé  au  Conseil  général, 
mais  d'avoir  pris  le  questionnaire  général  ». 

i2)  p.  349,  396,  409,  408,  582,  S97,  602,  634,  657,  689. 

(3)  Voir  la  préface. 

(4)  p.  329. 
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Cette  consultation  des  Conseils  généraux  limitée  dans 
son  principe,  cette  première  tentative,  incomplète  et 
si  utile  de  la  Commission  pour  associer  les  régions  et 
les  départements  aux  réformes  dont  ils  ne  peuvent  pas 
se  désintéresser,  a  produit  déjà  plus  qu'on  ne  pouvait 
espérer.  Elle  a  été  une  sorte  de  référendum  (1)  :  «  Nous 
exprimons,  at-on  dit  à  Orléans,  aux  membres  de  la 
Commission,  à  son  très  distingué  président,  nos  remer- 
ciements pour  la  confiance  qu'ils  témoignent  aux  Con- 
seils généraux,  dans  celte  grande  enquête  dont  les  con- 
séquences peuvent  être  capitales  pour  le  développement 
de  l'instruction  et  l'avenir  même  du  pays.  Après  avoir 
interrogé  les  professionnels,  ils  interrogent  aujourd'hui 
les  pères  de  famille...  Cela  est  logique  t^t  véritable- 
ment libéral  :  qu'ils  en  soient  félicités  et  remerciés»  (2)  I 

Les  professionnels  auraient  grand  tort  de  ne  pas 
regarder  de  près  les  résultats  qui  se  dégagent  de  cette 
consultation,  à  l'ordinaire  si  malaisée  pour  eux,  de  ne 
pas  répondre  aux  témoignages  d'estime,  de  confiance 
qu'on  leur  a  donnés  dans  toutes  les  assemblées  dépar- 
tementales par  une  réciprocité  d'égards,  par  un  examen 
attentif  de  ces  vœux  venus  de  tous  les  points  de  la 
France  et  de  toutes  les  classes  de  la  nation. 

Il  se  peut,  comme  l'a  dit  à  Bordeaux  un  conseiller 
sceptique,  que  l'on  «  ne  s'amuse  pas  au  Parlement  à 


(1)  Dordogne,  p.  318,  col.  II. 

(2)  Loiret,  419,  col.  I,  rapport  de  M.  de  la  Rocheterie. 
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dépouiller  les  réponses  faites  par  4.000  personnes,  au 
moment  où  les  Chambres  donneront  une  sanction 
définitive  aux  réformes  »  (1).  Il  nous  appartient 
sinon  par  plaisir,  du  moins  par  un  devoir  strict,  d'ef- 
fectuer ce  dépouillement  et  d'en  produire  les  résul- 
tats au  jour  de  la  discussion.  C'est  l'objet  de  cette 
étude. 

Le  plus  grand  service  qu'à  l'heure  présente  l'Univer- 
sité puisse  rendre  à  l'Etat,  c'est  de  connaître  et  de  lui 
signaler  le  vœu  de  la  France  en  fait  d'enseignement 
secondaire. 

Emile  Bourgeois. 

Versailles,  4  juin  1899. 

(1)  Gironde,  p.  386,  col.  I  :  exposé  de  M.  Perié. 


CHAPITRE  PREMIER 

LE    PROBLÈME    DE    l'eNSEIGNEMENT    SECONDAIRE 
DEVANT   LES    CONSEILS    GÉNÉRAUX    (  MARS-AOUT    1899). 


Le  questionnaire  général  de  la  Commission,  ou  le 
questionnaire  spécialement  destiné  aux  Conseils  géné- 
raux, ne  contenaient  rien  sur  l'une  des  causes  qui  ont 
déterminé  l'enquête  elle-même  :  la  concurrence  des 
établissements  religieux,  redoutable  pour  les  lycées  et 
les  collèges.  Et  cependant  sur  les  67  assemblées  dépar- 
tementales qui  ont  examiné  et  proposé  pour  l'enseigne- 
ment secondaire  des  réformes  d'ensemble,  trente-six,  la 
majorité  par  conséquent,  ont  abordé  le  problème  de  la 
situation  respective  des  maisons  libres  et  des  maisons 
d'Etat  (1). 

Cinq  assemblées,  très  nettement,  se  sont  prononcées 
sans  réserve  pour  le  régime  de  libre  concurrence  inau- 

(1)  Ain,  Aisne,  Allier,  Bouches-du-Bhône,  Calvados,  Cantal, 
Corréze,  Côte-d'Or,  Dordogne,  Doubs,  Eure.  Finistère,  Haute- 
Garonne,  Gers,  Gironde,  Jura,  Loir-et-Cher,  Lot,  Lot-et-Garonne, 
Maine-et-Loire,  Manche,  Haute-Marne,  Morbihan,  Meuse,  Nord, 
Oise,  Hautes-Pyrénées,  Pyrénées-Orientales,  Saône-et-Loire,  Sarthe, 
Savoie,  Somme,  Vienne,  Haute- Vienne,  Yomie,  Constantine. 


8  l'enseignement  secondaire 

guré  par  la  loi  Falloux.  Les  unes,  comme  celles  de 
Maine-et-Loire  et  du  Morbihan,  ont  exalté  ses  bienfaits 
et  les  mérites  de  l'enseignement  libre  (1).  D'autres^ 
comme  celles  du  Calvados  (2),  de  la  Gironde  (3),  de  la 
Savoie  (4),  se  sont  contentées  de  ne  pas  lui  trouver  de 
défauts,  estimant  que  pour  l'Etat  les  avantages  de  la 
concurrence  étaient  décidément  supérieurs  au  faible 
profit  de  ses  rivaux. 

Dans  13  autres,  la  majorité  n'a  voulu  permettre 
aucune  des  atteintes  à  la  loi  Falloux  que  réclamait  une 
minorité,  décidée  à  corriger  les  effets  de  cette  loi  (5). 
Dans  le  département  du  Nord,  les  mesures  proposées 
n'ont  été  rejetées  qu'à  une  voix  de  différence  entre  les 
deux  partis.  Il  semble  bien  que  dans  ces  assemblées  où 
la  lutte  a  été  vive,  et  dans  d'autres  où  elle  ne  s'est  pas 
produite,  les  républicains  aient  également  reconnu  et 
déploré  les  progrès  de  l'enseignement  congréganiste, 
mais  refusé  de  les  combattre  par  des  mesures  légis- 
latives. 

Dans  17  autres  enfin^  ces  mesures  ont  été  proposées 
et  parfois  adoptées  par  d'assez  fortes  majorités.  La 
mesure  la  plus  radicale   est  celle  qu'on  a  votée  dans 

(1)  Maine-et-Loire,  conclusions  générales,  p.  447.  —  Morbihan, 
vœu,  p.  504. 

(2)  Calvados,  p.  26b,  col.  II. 

(3)  Gironde  :  «  pas  de  monopole  »,  p.  379,  col.  I. 

(4)  Savoie,  p.  616,  col.  II. 

(5)  Aisne,  Cantal,  Eure,  Finistère,  Jura,  Loir-et-Cher,  Lot-et- 
Garonne,  Manche,  Haute-Marne.  Nord,  Oise,  Hautes-Pyrénées, 
Pyrénées-Orientales. 
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l'Allier,  le  Lot  et  l'Yonne  :  l'abrogation  de  la  loi  Fal- 
loux,  le  retouf  à  l'Etat  du  monopole  d'enseigner  (1). 
Les  autres  Conseils  généraux  ont  pris  des  dispositions 
mitigées  ou  détournées  :  tel  le  projet  de  M.  le  sénateur 
Combes  pour  dispenser  les  bons  élèves  des  lycées  du 
baccalauréat,  adopté  par  les  Conseils  de  la  Charente- 
Inférieure,  de  la  Côte-d'Or,  de  la  Dordogne,  de  Saône- 
et-Loire  (2)  ;  ou  bien  des  projets  analogues  à  celui  du 
gouvernement  actuel,  la  nécessité  d'un  stage  de  deux 
ou  trois  ans  auprès  des  maisons  de  l'Etat,  qui  a  été 
proclamée  dans  la  Vienne  (3)  au  moins  et  seulement 
pour  les  externes  libres,  dans  l'Ain,  la  Haute-Vienne,  la 
Haute-Garonne,  la  Vienne,  la  Sarthe  (4).  Certains  Con- 
seils, comme  les  Bouches-du-Rhône,  la  Corrèze,  le 
Gers,  la  Sarthe  (5)  ont  réclamé  des  mesures  pour 
empêcher  les  fonctionnaires  de  l'Etat  d'envoyer  leurs 
enfants  dans  des  établissements  congréganistes. D'autres 
enfin,  ou  les  mêmes,  la  Somme,  les  Bouches-du-Rhône, 
la  Sarthe  ont  invité  les   pouvoirs  publics  à  exiger  des 


(1)  Allier  :  vœu  d'abrogation  de  la  loi  Falloux,  p.  223,  col.  II. 
—  Lot  :  monopole  de  l'enseignement,  vœu,  p.  423-433. —  Yonne: 
monopole,  p.  687-688. 

(2)  Charente- Inférieure,  p.  283.  col.  I;  Côte-d'Or,  p.  306-313; 
Dordogne,  p.  328,  col.  I. 

(3)  Vienne,  p.  669,  col.  I,  675  et  676. 

(4)  Ain,  p.  203-206  ;  Haute-Vienne,  p.  680  ;  Haute-Garonne, 
p.  366-368  ;  Nièvre,  p.  507  ;  Marthe,  p.  609-615. 

[^)  Bouchei- du- Rhône,  p.  264;  Corrèze,  p.  299;  Gers,  p.  370; 
Somme,  p.  644  ;  Sarthe,  p.  605,  col.  I. 
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professeurs  et  directeurs  congréganistes  les  titres  et  les 
•diplômes  imposés  aux  professeurs  de  l'Etat  (1). 

Voilà  dix-sept  assemblées  d'accord  sans  doute  pour 
modifier  le  statut  légal  qui  régit  les  établissements 
libres  d'enseignement  secondaire.  Mais  les  modifica- 
tions qu'elles  proposent  sont  de  nature  très  différente, 
puisqu'elles  tendent  à  les  supprimer  ou  à  les  décapiter, 
à  diminuer  leur  clientèle  ou  à  augmenter  leurs  devoirs 
et  leurs  charges.  Peut-on  tirer  de  leurs  opinions  et  du 
silence  même  de  beaucoup,  une  indication  précise? 

Je  ne  le  crois  pas  :  les  Conseils  généraux  n'avaient 
point  été  saisis  par  le  Minisire  de  l'Intérieur  de  l'exa- 
men de  cette  question,  si  délicate  pour  des  républi- 
cains, dans  une  République  fondée  sur  la  liberté.  Peut- 
on  deviner,  par  le  silence  d'un  grand  nombre,  de  ce 
qu'ils  auraient  dit  s'ils  avaient  été  invités  à  s'expliquer 
formellement  sur  cette  situation  ? 

Je  retiendrai  seulement  deux  réflexions  que  la  lec- 
ture de  ces  procès-verbaux  m'a  suggérées.  C'est  un  fait 
considérable  que  la  grande  majorité  de  nos  assemblées 
départementales  se  soient  intéressées,  quelques-unes 
passionnées,  pour  cette  question  scolaire  ;  qu'invitées 
seulement  à  renseigner  la  Commission  sur  les  besoins 
locaux,  elles  aient  abordé  le  problème  dans  ce  qu'il 
avait  de  plus  haut,  de  plus  complexe,  et  signalé  les 

(1)  B ouche$-du- Rhône,  ^.  605,  col.  \;  Somme:  amend'  Dutilloy, 
p.  643  ;  Sarthe,  p.  612,  col.  I  ;  Haute-Vienne,  notamment  p. 666, 
col.  II. 
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effets  de  la  propagande  congréganiste.  Depuis  trente 
ans,  c'étaient  les  écoles,  et  non  pas  les  lycées,  qui  pro- 
voquaient ainsi  l'attention  et  les  discussions  dans  les 
Conseils  généraux.  Ils  voient  aujourd'hui  les  effets  de 
cette  négligence  :  quelques  mesures  qu'ils  proposent 
pour  les  corriger,  elles  vaudront  mieux  que  l'abandon 
de  toute  une  partie  de  la  nation  à  elle-même...  ou  à 
d'autres. 

Autre  fait  à  recueillir:  il  ne  s'est  trouvé,  en  tout,  que 
cinq  Conseils  généraux,  ceux  du  Morbihan  et  de  Maine- 
et-Loire,  d'une  part,  ceux  de  l'Allier,  du  Lot  et  de 
l'Yonne  pour  réclamer  des  solutions  extrêmes  et  radi- 
cales :  la  main -mise  totale  de  l'Etat  ou  de  l'Eglise  sur 
l'éducation  secondaire  (1).  La  question  des  fonction- 
naires et  de  leur  recrutement  ne  doit  pas  être  confon- 
due avec  le  problème  plus  large  de  la  formation  intel- 
lectuelle des  classes  moyennes,  à  moins  qu'on  ne 
suppose  tous  les  jeunes  Français  destinés  aux  fonctions 
publiques.  La  façon  dont  l'Eglise  recrute  son  clergé  est 
une  partie  de  l'enseignement  secondaire  :  on  ne  dira 
pas  que  toutes  les  études  en  doivent  subir  l'effet.  Ces 
exceptions  doivent  être  examinées  à  part:  elles  ne  peu- 
vent que  confirmer  la  règle  aujourd'hui  reconnue  par 
tous  de  la  laïcité  nécessaire  des  établissements  d'Etat, 

(1)  «  L'Klat  doit  se  réserver  le  monopole  de  l'enseignement  »  ; 
Vœu  du  Conseil  général  du  Lot,  p.  425  ;  —  «  L'Université  se  relè- 
vera d'autant  plus  qu'elle  se  rapprochera  de  l'enseignement 
chrétiens. Vœu  de  Maine-et-Loire,  p.  447.  Ce  sont  les  deux  thèses 
en  présence. 


12  l'enseignement  secondaire 

de  la  liberté  générale  des  autres.  C'est  le  terrain  très 
solide  sur  lequel  les  Conseils  généraux,  la  France,  peu- 
vent aujourd'hui  constituer  pour  l'avenir  le  régime  des 
Etudes  secondaires. 

II 

Sur  la  nature  de  ce  régime,  les  Conseils  généraux  se 
sont  prononcés  d'une  façon  très  nette  et  significative  : 
«  Il  conviendrait,  a  dit  celui  de  l'Allier,  que  l'Université 
s'engageât  résolument  et  franchement  dans  une  voie 
nouvelle,  pour  rendre  service  aux  familles  et  assurer 
le  recrutement  des  lycées  et  collèges,  celle  d'une  décen- 
tralisation bien  comprise  »  (1).  «  Il  faudrait,  dit  le 
Conseil  de  la  Haute-Vienne,  que  l'assemblée  départe- 
mentale fût  mêlée  à  la  vie  des  établissemenfs  secon- 
daires »  (2).  Cinquante  ont  tenu  ce  langage,  ou  mani- 
festé au  moins  leur  désir  de  s'intéresser  au  présent,  à 
l'avenir  des  lycées  et  des  collèges  (3). 

Un  certain  nombre  se  sont  tus  ;  bien  rares  ont  été 
ceux  (douze  au  plus)  qui  se  sont  refusés  par  principe, 
comme  ceux  de  l'Aude  (4), du  Cantal  ou  de  rAriège(5), 

(1)  Allier,  rapport  de  M.  Pironneau  :  4«  question,  p.  221, 
col.  II. 

(2)  Haute-Vienne,  rapport  de  M.  Pradel,  p.  679,  col.  II. 

(3}  Notamment  dans  l'Aisne,  l'Allier  (p.  221),  les  Hautes  et  les 
Basses-Alpes  (p.  23H-236)  :  l'Aube,  p.  250,  col.  1  ;  la  Charente,  p. 
281  ;  la  Corréze,  p.  298;  le  Lot-et-Garonne,  p.  437  ;  la  Meuse, 
p.  501-S02  ;  la  Nièvre,  p.  510;  l'Oise,  la  Seine-Inférieure,  le  Pas- 
de  Calais,  p.  568  ;  les  Deux-Sèvres,  la  Haute-Savoie,  p.  622,  etc. 

(4)  Rapport  de  M.  Poubelle,  Aude,  p.  256,  col.  II. 

(5)  Kap.  de  M.  Delpech,  Ariége,  p.  246,  col.  II. 
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à  fournir  leurs  concours  aux  maisons  de  l'Etat  ou  des 
communes  :  t  Elles  sont  nécessairement  rattachées  à 
l'Etat,  dit-on  à  Carcassonne.  »  —  a  L'Etat  doit  en  con- 
server la  direction  exclusive  »,  ajoute-t-on  à  Auril- 
lac  (i)  où  l'on  paraît  absolument  satisfait.  D'autres 
conseillers  enfin,  dans  l'Ariège  (2),  Tllle-et-Vilaine  (3), 
le  Loir-et-Cher  ont  manifesté  la  crainte  que  la  politi- 
que n'intervînt  avec  leur  propre  influence  ou  avec 
des  influences  contraires  dans  les  lycées  et  «  qu'une 
nouvelle  atteinte  ne  fût  ainsi  portée  à  l'unité  natio- 
nale »  (4). 

Cette  dernière  objection,  qui  aurait  sa  valeur  si  l'on 
prenait  des  mesures  trop  radicales,  n'est  peut-être  pas 
d'ailleurs  la  vraie  cause  de  l'accueil  froid  ou  hostile  de 
certains  départements.  Par  les  craintes  légitimes  qui 
se  sont  manifestées  à  peu  près  dans  tous,  on  aperçoit 
le  principal  motif  de  leur  hésitation  ou  de  leur  opposi- 
tion. Les  Conseils  généraux  ne  pouvaient  ignorer  que 
le  budget  de  l'enseignement  secondaire  était,  cette 
année,  en  déficit  :  ce  budget  a  été  jusqu'ici  à  la  charge 
des  Communes  ou  de  l'Etat  qui,  tout  d'un  coup,  s'adres- 
sant  aux  départements,  avait  l'air  d'un  solliciteur 
gêné.  Dans  une  demande  d'avis,  les  Conseils  ont  flairé 
autre  chose,  une  demande  de  secours.  Ils  ont  mis  bien 

(1)  Rap.  de  M.  Huson,  Cantal,  p.  276.   «  La  décentralisation 
aurait  de  graves  inconvénients  ». 

(2)  Riip.  cité,  p.  246. 

(3)  Ille-et-Vilaine,  p.  394. 

(4)  «  Ce  serait  un  danger  public  »,  Loir-et-Cher,  p.  410. 
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vite  la  main,  non  à  la  poche,  mais  sur  leur  bourse.  «  Il 
n'y  a  pas  lieu,  écrit  le  rapporteur  de  Bordeaux,  d'ac- 
cepter l'invite  détournée  qui  vous  est  faite  d'entrer  en 
jouissance  de  nouvelles  charges  ;  vous  n'êtes  pas  les 
terre-neuves  du  budget  de  l'Etat  »  (4).  On  est  très 
prudent,  paraît-il, dans  les  pays  de  giands  crûs;  même 
langage  à  Dijon  :  o  Les  lycées  n'équilibrent  pas  leurs 
budgets.  Ce  serait  vraiment  pousser  trop  loin  l'abnéga- 
tion que  de  prendre  à  notre  charge  leurs  dépenses  »  (2). 
In  vino  veritas:  les  honorables  conseillers  de  la  Gironde 
ou  de  la  Côte-d'Or  ont  eu  le  mérite  de  dire  très  haut 
avec  franchise  ce  que  leurs  collègues,  en  maints  en- 
droits, se  chuchotaient  à  l'oreille.  L'appel  de  la  Com- 
mission d'Enseignement,  à  Evreux,  à  Quimper,  au  Puy, 
à  Auch,  à  Lyon,  à  Reims,  à  Saint-Lô  et  à  Laon,  à  Blois 
et  à  La  Rochelle,  à  Chambéry  et  à  Nantes,  à  Angers 
et  à  Moulins,  à  Perpignan  comme  à  Chartres  ou  à 
Versailles,  dans  les  départements  pauvres  et  dans  les 
autres,  a  partout  éveillé  la  crainte  de  nouvelles  char- 
ges  (3) 

Heureusement,  dans  la  majorité  des  assemblées,  cette 
crainte  n'a  pas  été  assez  forte  pour  paralyser  les  bonnes 

(1)  Rapp.  de  M.  Peyrouteau,  Gironde,  p.  382,  col.  I. 

(2)  Rapp.  de  M.  Gaffarel,  Côte  d'Or,  p.  305,  col.  I. 

(3)  Eure,  p.  338;  Finistère,  p.  355;  Haute- Loire,  p.  416  ;  Gers. 
p.  369  ;  Gironde,  p.  382  ;  Rhône,  p.  598  ;  Marne,  p.  477  ;  Manche, 
p.  464;  Aisne,  p.  216;  Loir-el-Cker,  p.  410;  Charente,  p.  281  ; 
Loire-Inférieure,  p.  418;  Maine  et- Loire,  p.  455;  Savoie,  p.  619; 
Allier,  p.  221  ;  Pyrénées-Orientales,  p.  593  ;  Seine-et-Oise,  p.  634  : 
Eure-et-Loir,  p.  350. 
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volontés  et  les  consciences.  Ce  qu'il  peut  y  avoir  d'es- 
sentiel aujourd'hui,  de  fécond  pour  l'avenir  à  rappro- 
cher davantage  les  lycées  et  les  collèges  de  leurs  régions 
naturelles,  à  leur  procurer  le  concours  des  sympathies 
locales,  à  les  disposer  de  façon  qu'ils  les  puissent  méri- 
ter, a  été  partout  compris,  et  en  de  certains  lieux  pro- 
fondément senti.  Quel  moyen  de  soutenir  les  maisons 
de  l'Etat  contre  la  concurrence  des  autres,  qui  vivent 
et  se  développent  surtout  par  les  relations  du  clergé 
local  avec  les  familles  du  pays,  qui  servent  les  goûts  et 
les  besoins  de  ces  familles  et  attirent  leur  clientèle  et 
parfois  leurs  subventions?  Il  s'agit  de  créer  entre  les 
lycées,  les  villes  et  la  région  une  réciprocité  de  bons 
offices.  Les  Conseils  généraux  s'y  montrent  très  dispo- 
sés :  les  moins  riches  ou  les  plus  économes,  le  Gers,  la 
Gironde,  le  Nord,  l'Oise,  la  Seine-et-Marne,  l'Eure,  la 
Charente,  la  Corrèze,  se  déclarent  dès  maintenant  prêts 
à  créer  ou  à  entretenir  des  cours  spéciaux^  des  chaires 
d'agriculture,  de  langues  vivantes,  de  commerce,  sui- 
vant leurs  besoins,  et  pour  attirer  aux  lycées  la  clien- 
tèle des  populations  qu'ils  représentent  (1). 

D'autres,  la  Meuse,  les  Deux-Sèvres  et  la  Haute- 
Garonne,  par  exemple,  proposent  davantage  :  prendre 
à  leurs  charges  tout  un  genre  d'enseignement  qui,  à 
l'heure  actuelle,  ne  leur  semble  pas  représenté  dans  nos 

il)  Gers,  p.  309  ;  Gironde,  p.  381  ;  ISord,  p.  .^29  ;  Oise,  p.  540  ; 
Eure,  p.  338  ;  Charente,  p.  281  ;  Corrèze,  p.  297;  Alpes-Mariti- 
mes et  Bouches-du-Rhône . 
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études  secondaires  (1).  D'autres,  comme  les  Bouches 
du-llhône,  la  Mayenne,  offrent  de  s'intéresser  à  toute 
mesure  qui  aurait  pour  objet  d'imprimer  à  ces  études 
une  direction  conforme  à  leurs  propres  besoins  (2).  La 
Seine-Inférieure  demande  à  Rouen  la  création  d'un 
Conseil  de  perfectionnement  de  l'enseignement  mo- 
derne (3)  ;  la  Haute-Loire  (4),  la  nomination  au  Puy 
d'une  Commission  administrative  comme  pour  les  hôpi- 
taux; d'autres,  une  Commission  d'instruction  publique 
qui  pourrait  établir  des  rapports  et  une  harmonie  utile 
entre  les  écoles  primaires  et  secondaires.  On  trouverait 
enfin,  dans  la  Dordogne,  des  conseillers  disposésà  voter 
une  contribution  départementale  qui  permît  aux  lycées 
d'abaisser  leurs  tarifs  (5). 

Cet  ensemble  de  demandes  et  d'offres  provoquera, 
nous  l'espérons,  l'attention  du  Parlement.  S'il  les  négli- 
geait, il  perdrait  le  bénéfice  le  plus  considérable  peut 
être  de  l'enquête  qu'il  a  prescrite.  Il  faut  souhaiter  que 
M.  Poincaré  lui  fasse  entendre  le  langage  qu'il  a  fait 
approuver  au  Conseil  général  de  la  Meuse  :  «  La  solli- 
citude du  Conseil  général  aura  de  fréquentes  occa- 
sions de  s'affirmer.  Il  pourra  donner  son  appui  moral 
et  matériel  à  un  établissement  secondaire  différent  de 


(1)  Deux-Sèvres,  p.  636;  Meuse,  p.  500;  Haute-Garonne,  p.  366  : 
col.  II. 

(2)  Mayenne,  p.  483;  Bouches  du- Rhône,  p.  264. 

(3)  Rapp.  de  M.  Génestal,  Seine-Inférieure,  p.  628. 

(4)  Haute-Loire,  p.  416. 

(5)  Dordogne,  p.  322,  col.  I. 
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tous  les  autres  et  d'un  intérêt  général,  ou  subvention- 
ner dans  une  maison  actuelle  un  enseignement  dont  il 
croirait  devoir  favoriser  le  développement,  ou  adjoin- 
dre à  l'un  des  collèges  des  sections  spéciales  ».  Il  faut 
maintenir  à  tout  prix  cette  sollicitude,  pour  «  qu'as- 
soupli, diversifié  suivant  les  habitudes,  les  besoins,  les 
goûts  des  populations,  l'enseignement  secondaire  soit 
vivifié  et  mis  en  état  de  défier  toute  concurrence  »  (1). 
M.  Poincaré  a  bien  vu,  bien  défini  cette  situation  et 
les  remèdes  qu'elle  comporte.  Lorsque  Duruy  créa  l'en- 
seignement 5p^aa/,l'épithète  avait  été  choisie  à  dessein. 
Mais  l'enseigne  n'a  pas  suffi  à  créer  la  clientèle,  parce 
que  l'Etat  seul  fut  le  fournisseur,  parce  que  les  dépar- 
tements n'avaient  pas  été  intéressés  dans  l'affaire.  La 
consultation  de  l'année  dernière  aura  eu  son  prix,  si 
elle  ramène  à  l'application  des  vrais  principes,  aux 
seuls  remèdes  efficaces  en  matière  d'enseignement 
secondaire.  C'est  un  Conseil  général,  celui  de  la  Gor- 
rèze,  qui  a  énoncé  ce  programme  :  «  11  faut  des  modi- 
fications profondes  dans  le  régime  des  lycées»  (2).Etdix 
autres  environ  l'ont  développé,  invoquant  à  la  fois  le 
principe  et  l'utilité  :  les  Basses  et  les  Hautes-Alpes, 
l'Allier,  l'Aube,  la  Vienne,  la  Meuse,  le  Lot-et-Garonne, 
le  Pas-de-Calais,  les  Basses-Pyrénées,  la  Haute-Savoie. 
€   Sous  une   diversité  apparente,  a-t-on  dit  à  ïroyes, 

(1)  Meuse,  p.  300,  col.  I  ;  p.  485,  col.  II. 

(2)  Corrèze  :  Conclusions,  p.  298,  col.  I. 
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l'enseignement  national  conserverait  son  unité,  grâce 
au  contrôle  de  l'Etat  ;  la  comparaison  des  programmes 
et  des  résultats  obtenus  dans  les  divers  départements 
permettrait  de  procéder,  d'une  année  à  l'autre,  à  des 
modifications  fructueuses.  Et  l'enseignement  serait  con- 
stamment mis  dans  chaque  département  d'accord  avec 
les  progrès  de  l'industrie  et  de  l'agriculture  (1).  » 

Tous  les  Conseils  généraux  n'ont  pas  adopté  cette 
façon  de  comprendre  le  progrès  et  les  réformes  :  je  l'ai 
dit.  Tous  n'ont  pas  même  formulé  si  nettement,  si  lar- 
gement le  programme  de  ces  réformes.  Mais  beaucoup, 
la  majorité,  une  grande  majorité,  ont  blâmé  le  régime 
actuel,  la  coutume  de  laisser  les  lycées  en  dehors  d'eux, 
et  comme  en  l'air  de  la  région  où  ils  pourraient  trouver 
une  si  solide  assiette,  et  un  appui  contre  la  concur- 
rence. Il  n'y  a  eu  que  le  Conseil  d'Oran  pour  dire  c  qu'il 
était  seulement  une  unité  administrative  et  pas  une 
personne  morale  »  (2),  Le  département  n'est  pas  une 
unité  naturelle,  c'est  trop  clair.  Mais  les  hommes  dont 
il  fait  choix  pour  siéger  à  ses  assemblées  sont  des  pères 
de  famille,  intimement  associés  à  la  vie  des  cantons, 
des  maires  de  grandes  villes,  les  représentants  naturels 
des  besoins  communs,  des  intérêts  économiques  que 
l'enseignement  secondaire  peut  servir  ou  léser.  Us  ont 
eu  conscience,  l'an  dernier,  que  leur  silence  nuirait  à 
leurs  mandataires,  à  eux-mêmes  autant  qu'aux  lycées. 

(1)  Aube,  p.  250,  col.  I,  rapport  de  M.  Marion. 
f2)  Oran,  p.  701,  col.  II,  rapport  de  M.  Giraud. 
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Et  ils  ont  eu  raison  de  faire  remarquer,  quand  on  les 
invitait  à  parler,  qu'il  serait  plus  sage  peut-être  à  l'a- 
venir de  ne  pas  attendre,  pour  les  associer  à  la  vie  com- 
plexe de  nos  maisons  d'Etat,  les  époques  de  crise  et 
d'incertitude.  Ce  serait  sans  doute  le  moyen  de  les 
éviter. 

La  Commission  d'Enseignement  ne  l'a  pas  pensé  : 
«  L'enseignement  secondaire,  a  dit  son  rapporteur,  ne 
peut  être  décentralisé  »  (1).  La  raison  que  M.  Ribot  a 
donnée,  c'est  que  les  ressources  manquent  aux  dépar- 
tements et  que  l'Etat,  payant,  doit,  être  le  maître.  La 
Commission  me  paraît  avoir  tenu  compte  des  résis- 
tances seulement  des  Conseils  généraux,  et  négligé  des 
bonnes  volontés  et  des  vœux,  qui  méritaient  mieux. 
N'a-t-elle  pas  prévu  l'effet  fâcheux  que  produirait  la 
lecture  de  ses  conclusions  sur  ces  assemblées  dépar- 
tementales? Leur  déception  sera  proportionnelle  au 
plaisir  qu'elles  ont  eu  d'abord  à  se  voir  consulter. 
Qui  sait  si  l'Université  n'en  ressentira  pas  le  contre- 
coup ? 

III 

La  Commission  lui  demande,  pour  son  bien,  de 
mettre  tous  ses  soins  à  gagner  la  confiance  des  familles. 
Elle  veut  lui  en  procurer  les  moyens,  en  relevant  la 
situation  et  l'autorité  des  proviseurs,  en  instituant  des 


(1)  Ribot,  la  Réforme  de  l'enseignement  secondaire,  p.  15  et  16. 
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directeurs  d'études  qui  suivent  de  près  les  enfants,  en 
modifiant  la  condition  des  répétiteurs  (1). 

Sur  ces  difïérents  points,  du  moins,  elle  est  prête  à 
donner  satisfaction  aux  Conseils  généraux.  L'Univer- 
sité aurait  grand  lort,  à  son  tour,  si  elle  n'écoutait  pas 
les  plaintes  qui  lui  viennent  de  tous  les  pays  de  France, 
par  ces  interprètes  autorisés. 

Le  vœu  général  est  que  no»  lycées  cessent  d'être  les  in- 
ternats qu'ils  sont,  et  que,  restant  des  internats,  ils  de- 
viennent de  grandes  familles  disciplinées  et  cependant 
intimes.  Rien  ne  montre  mieux  comme  les  Assemblées 
départementales  sont  bien  placées  pour  connaître  les 
besoins  et  les  habitudes  des  Français  à  l'heure  pré- 
sente. Beaucoup  ont  noté  que  la  crise  actuelle  est  une 
crise  «  de  l'internat  d'Etat  >  (2).  Us  ont  indiqué  les  causes 
multiples  :  l'Etat  a  multiplié  ses  établissements,  dont 
les  externats  dans  des  villes  rapprochés  comme  Saint- 
Etienne  et  Roanne,  Paris,  Versailles  et  Saint-Germain 
font  tort  mutuellement  à  leurs  internats.  Les  parents 
préfèrent  garder  leurs  enfants.  R  faudrait,  comme  on 
l'a  dit  dans  la  Charente,  la  Gironde,  la  Sarthe  et  ail- 
leurs, multiplier,  pour  leur  plaire,  les  externats  (3).  l\ 
y  a  des  chances  pour  que  les  internats  souffrent  encore 

(1)  Ribot,  Ibidem,  chap.  II  et  III  et  Conclusions  de  la  Commis- 
sion :  I.  Régime  des  lycées,  p.  169. 

(2)  Aisne,  p.  2H  ;  Charente,  p.  278,  rapp.  de  M.  Rambaud  ; 
Gironde,  p.  373,  col.  II. 

(3)  Gironde,  p.  374  ;  Charente,  p.  278;  Sarthe,  p.  60o  ;  Haute. 
Vienne,  p.  677. 
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davantage;  pourtant  ils  ne  disparaîtront  pas,  parce 
qu'on  ne  peut  s'en  passer,  et  que,  si  l'Etat  en  abandon- 
nait le  principe,  les  places  laissées  vides  seraient  bien 
vite  occupées  par  d'autres  (!).«  Nous  ne  pouvons  songer 
à  la  suppression  de  l'internat;  on  ne  saurait  introduire 
chez  nous  les  mœurs  d'Angleterre  ou  d'Allemagne  ; 
mais  nous  désirons  que  les  inconvénients  de  l'internat 
soient  corrigés  par  la  pénétration  dans  nos  établisse- 
ments d'Etat  d'un  esprit  de  solidarité  familiale  >  (2), 

Ces  paroles,  prononcées  par  un  sénateur  qui  a  fait 
partie  de  l'Université,  M.  Delpech,  traduisent  exacte- 
ment et  clairement  le  courant  d'opinion  très  fort  qui 
s'est  manifesté  dans  les  Conseils  généraux  (3).  «  Esprit 
de  corps,  autonomie,  cordiale  solidarité,  souvenirs  et 
images  du  foyer  domestique  »  sur  lesquels  devraient  se 
modeler  la  maison  pour  être  une  maison,  sont  des 
expressions  que  les  rapporteurs  des  Assemblées  ont 
souvent  employées.  Et  lorsqu'ils  ont  dit,  plus  souvent 
encore,  presque  partout,  qu'il  fallait  faire  dans  les 
lycées  une  place  plus  grande  à  l'éducation,  leur  pensée 
n'était  pas  que  l'Université  eût  failli  à  cette  partie  de 
sa  tâche.  Ils  ont,  au  contraire,  reconnu  la  valeur  édu- 
cative de  ses  leçons,  l'esprit  de  désintéressement  et  de 
tolérance,  de  justice  surtout  et  la  moralité  de  ses  maî- 
tres, les  exemples  qu'ils  donnent,  les  consciences  qu'ils 

(1)  Sarthe,  rapp.  de  M.  Lcporchc,  p.  600. 

(2)  Ariège,  p.  245  ;  PijrénéesOrienlales,  p.  504,  col.  I. 

(3)  Voir,  par  exemple,  Loiret,  p.  420  ;  Ariège,  p.  244. 
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forment  (1).  Le  reproche  qu'ils  veulent  faire  a  une 
autre  portée  :  par  éducation,  ils  ont  indiqué,  comme  une 
lacune  à  remplir,  le  rapprochement  plus  intime,  plus 
fréquent  des  maîtres  de  tout  ordre,  depuis  le  proviseur 
jusqu'au  répétiteur  avec  les  élèves  ;  à  côté  des  leçons 
proprement  dites  et  de  l'enseignement  même,  les  leçons 
de  choses  pour  ainsi  dire  ;  un  proviseur  moins  absorbé 
par  sa  tâche  administrative,  des  professeurs  qui  ne 
soient  pas  toujours  en  chaire,  des  répétiteurs  associés 
au  travail  et  au  détail  de  la  maison,  bref  un  atelier,  et 
moins  une  Faculté  qu'une  famille,  où  la  discipline  res- 
terait plus  forte  qu'elle  ne  rest,avec  les  mœurs  actuelles, 
entre  les  mains  de<  parents  (2). 

Voilà  pourquoi  les  Conseils  généraux  voudraient 
retenir  longtemps  dans  le  département,  à  la  tête  des 
lycées,  les  proviseurs  et  les  maîtres,  les  proviseurs 
surtout  (3).  Ils  ont  raison  :  il  suffit  de  connaître  l'auto- 
rité, dans  une  petite  ville,  d'un  principal  de  collège, 
maître  d'un  pensionnat  qu'il  ne  quitte  point,  conti- 
nuant les  relations  avec  ses  anciens  élèves,  capable  de 
leur  être  utile  dans  la  vie,  ouvrier  indispensable  et 
considéré  de  plus  d'une  entreprise  dans  la  cité.  Si  l'on 

(1)  Somme,  p.  641,  col.  I. 

^2)  Bouches- du-Rhône,  p.  259-2G1  ;  Cantal,  p.  27S  ;  Cher,  p.  291, 
tt  familial  et  éducatif  »  ;  Loiret,  p.  420,  col.  I,  «  une  maison  de 
famille  »;  Lot,  p.  423;  Nord,  p.  516,  col.  I;  Pas-de-Calais,  p. 
5oo  à  558;  Pyrénées  Orientales,  p.  594,  col.  II;  Somme,  p.  641, 
col.  II  ;  Seine-et-Marne,  p.  630,  col.  I,  etc. 

(3)  Ain,  p.  203,  col.  I;  Ariège,  p.  244-245;  Aude,  p.  253  ;  Bou- 
ches-du-Rhône,  p.  206,  etc.,  etc. 
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conçoit  le  lycée  comme  une  grande  maison  familiale,  il 
est  naturel  qu'on  ne  l'accepte  pas  sous  la  forme  d'un 
organisme  instable,  toujours  changeant  et  sans  cesse 
désagrégé  dans  ses  parties  essentielles. Une  famille  dont 
les  chefs  s'éloigneraient  et  se  remplaceraient  pour  s'é- 
loigner et  ne  plus  revenir,  dont  les  membres  seraient 
en  perpétuel  mouvement,  ferait  une  bien  singulière 
famille.  11  faut  se  mettre  à  la  place  de  ces  parents  qui 
confient  leurs  enfants  à  des  maîtres  venus  pour  une 
année  parfois  dans  leur  ville  par  décret  du  ministre  et 
rappelés  de  même,  sans  lien  avec  le  pays,  avec  eux, 
consciencieux  toujours,  indifférents  par  force  le  plus 
souvent.  C'est  ainsi  que  la  confiance  ne  s'établit  pas, 
que  le  proviseur,  l'âme  de  la  maison,  reste  un  étran- 
ger, malgré  tous  les  mérites  de  cœur  et  d'esprit  qui, 
autrement,  eussent  fait  de  lui  un  ami.  Et  qui  peut  dire 
si  ces  maîtres  même  n'avaient  pas  une  tâche  plus  haute 
à  remplir,  non  seulement  l'éducation  de  leurs  élèves, 
mais  encore  celle  de  leurs  parents,  de  la  cité  elle- 
même?  On  s'est  plaint  parfois,  dans  certains  Conseils 
généraux,  qu'ils  se  soient  laissés  séduire  et  attirer  par 
la  politique  (1).  Qui  sait  si  ce  n'est  pas  une  conséquence 
presque  fatale  de  leur  situation  qui  les  livre,  faute  de 
liens  solides  entre  leur  maison  et  la  ville,  à  la  sollicita- 
tion des  partis  ? 

En  tous   cas,  leur  isolement  dans  leur  tâche  qu'on 

(1)  Loir-et-Cher,  p.  409,  notamment. 
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s'accorde  à  trouver  bien  remplie,  quoique  incomplète, 
est  aussi  pénible  pour  eux  qu'elle  est  nuisible  aux  éta- 
blissements d'Etat.  Je  ne  crois  pas  d'ailleurs  que  le 
remède  dépende  desuniversitairesautantque  les  assem- 
blées départementales  et  que  la  Commission  l'ont  pensé, 
ni  surtout  d'eux  uniquement.  Un  fonctionnaire,  qui 
débute  dans  un  lycée,  est  en  contact  immédiat  avec  ses 
élèves  ;  il  peut  et  il  doit  étendre  et  prolonger  ce  con- 
tact. C'est  une  des  formes  de  sa  tâche,  de  l'éducation 
dont  il  est  chargé.  C'est  une  toute  autre  affaire  pour  lui 
d'établir  des  relations  avec  les  familles  dont  le  concours 
est  indispensable.  Le  suffrage  et  l'affection  de  ses  élèves 
n'y  suffisent  pas  ;  j'en  connais  plus  d'un  exemple. 
Auprès  des  familles,  il  lui  faut  d'autres  intermédiaires 
que  les  enfants  même,  des  introducteurs  pour  ainsi 
dire  et  des  garants.  Pour  rapprocher  les  distances, 
est-il  sage  de  lui  laisser  faire  tout  le  chemin,  et  sans 
guides? 

Ces  remarques  s'adressent  plutôt  aux  conclusions 
de  la  Commission  qu'aux  vœux  des  Conseils  généraux. 
Car  ceux-ci,  demandant  davantage  à  l'Université,  ont 
compris  qu'ils  devaient  prendre  leur  part,  et  presque 
l'initiative  de  ces  relations  locales  entre  les  maisons 
d'Etat  et  les  familles.  Pour  quel  motif  la  Commission 
n'a-t-elle  pas  inscrit,  parmi  ses  vœux,  ce  principe  de 
décentralisation?  (1).  N'y  a-t-il   pas,  dans  les  départe- 

(d)  Il  faut  noter  du  moins  que  M.  Raiberti,  dans  son  excellent 
rapport  sur  le  Régime  des  Lycées,  a  proposé  la  constitution  d'un 
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ments  et  sur  place,  entre  l'Eglise  et  les  maisons  congré- 
ganistes,  une  association  intime  et  constante,  un  con- 
cours d'efforts,  de  soins,  une  entente  dont  le  succès  est 
un  exemple  et  une  leçon  ? 

IV 

J'ai  hâte  d'arriver  entin  à  la  partie  essentielle  de 
cette  consultation  des  Conseils  généraux.  Tous,  sans 
exception,  se  sont  montrés  très  préoccupés,  parfois  ex- 
clusivement, comme  celui  du  Calvados  (1),  de  l'orienta- 
tion des  études  secondaires,  de  la  nature  de  ces  études. 
Leurs  avis  sur  les  diverses  sortes  d'enseignement  clas- 
sique, moderne  et  professionnel,  me  paraissent  indis- 
pensables à  recueillir.  Qu'on  maintienne  le  statu  quo,  ou 
que  l'on  procède  à  des  réformes  de  programmes,  l'oc- 
ca!?ion  est  excellente  de  ne  pas  risquer  encore  des  sup- 
pressions et  des  créations,  justifiées  seulement  par  des 
expériences  ou  des  systèmes  individuels,  de  s'éclairer 
au  préalable,  puisqu'on  peut  le  faire,  sur  les  désirs  et 
les  besoins  de  familles  françaises.  Les  Conseils  géné- 
raux n'en  représentent  qu'un  certain  nombre  ;  mais  les 
Chambres  de  commerce  ont  été  consultées  :  leurs 
réponses  forment  un  autre  appoint.  L'ensemble,  à 
défaut  d'un  référendum  impossible,  a  sa  valeur,  une 
grande  valeur.  Jamais,  peut-être,  depuis  l'époque  déjà 

comité  de  patronage  auprès  de  l'Université  dans  le  sens  indiqué 
par  les  Conseils  généraux  (Enquête,  t.  VI,  2«  partie,  p.  79). 
(1)  Calvados,  p.  265-273. 
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lointaine  où  le  Premier  Consul,  soucieux  des  réalités, 
chargeait  Ghaptal  des  enquêtes  préparatoires  à  la  con- 
stitution des  lycées,  l'Etat  n'a  été  mieux  en  mesure  d'or- 
ganiser son  enseignement  secondaire.  Il  peut  trouver, 
croyons-nous,  dans  les  discussions  et  les  propositions 
des  (Conseils  généraux  des  éléments  précieux  d'infor- 
mation, le  moyen  sinon  de  satisfaire  tout  le  monde, 
du  moins  bien  des  intérêts  et  des  vœux. 

Je  mettrai  tout  de  suite  hors  de  cause  les  départe- 
ments dont  les  Conseils  se  sont  déclarés  pour  Je  main- 
tien intégral  des  méthodes  et  des  programmes  actuels. 
S'ils  formaient  la  majorité,  au  contraire,  on  ne  devrait 
pas  hésiter  à  respecter,  en  ces  matières  délicates  et 
susceptibles  de  discussions  si  violentes,  d'erreur  par 
conséquent,  le  présent  sous  peine  de  créer  un  avenir 
douteux.  La  crise,  qui  alarme,  ne  deviendrait  que  plus 
grave  à  vouloir  appliquer  des  remèdes  sur  des  parties 
de  l'organisme  scolaire,  que  la  plupart  des  gens  juge- 
raient saines  et  bonnes.  Mais  ce  n'est  pas  le  cas  :  les 
assemblées  sont  rares  qui  disent  comme  à  Lyon  : 
«  L'enseignement  secondaire  est  fort  bien  organisé»  (1) 
et  se  déclarent,comme  celle  de  la  Lozère  (2),  absolument 
satisfaites  par  le  nombre  des  bacheliers  et  des  diplô- 
més, par  les  succès  des  élèves  au  concours  général.  On 
en  compte  quatorze  sur  quatre-vingts  :  l'Eure-et-Loir, 
le  Cher,  l'Indre,  les  Landes,  la  Haute-Loire,  le  Lot,  le 

(1)  Rliône,  p.  598.  col.  I. 

(2)  Lozère,  p.  438,  col.  I. 
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Morbihan,  le  Puy-de-Dôme,  le  Rhône,  Saône  et-Loire 
et  Seine-eL-Oise,  le  Var  et  Alger  (1). 

Le  plus  grand  nombre  ont  demandé  des  modifica- 
tions importantes  dans  le  régime  et  la  nature  des  études 
secondaires.  Il  est  nécessaire  et  assez  aisé  de  grouper 
ces  demandes  autour  de  quelques  matières  essentielles. 
Cette  classification  donne  des  résultats  qui  surpren- 
dront peut-être,  mais  qui  me  paraissent  très  sûrs. 

Le  maintien  des  éludes  classiques,  grecques  ou  lati- 
nes, a  été  réclamé  par  quarante  départements.  «  Nous 
vous  proposons  de  conserver  l'enseignement  classi- 
que »,  disent  les  conseillers  généraux  à  Bourg,  à  Laon, 
à  Moulins,  à  Privai,  à  Nice,  à  Foix,  à  Mézières,  à  Mar- 
seille, à  Aurillac,  à  Angoulème,  à  Périgueux,  à  Evreux, 
à  Quimper,  à  Toulouse,  à  Auch,  à  Rennes,  à  Blois  (:2). 
«  Il  faut  le  maintenir  énergiquement  parce  qu'il  forme 
l'intelligence,  élève  le  cœur,  nourrit  les  grands  esprits 
et  les  grands  caractères,  produit  l'élite  intellectuelle 
qui  a  porté  si  haut  la  renommée  de  la  France  »  (3).  Ce 
langage  a  été  tenu  ailleurs  qu'à  Orléans.  C'est  celui  du 


(1)  P.  349,  291,  396,  408,  417,  423,  503,  582,  598,  602,  634,  657, 
689. 

(2)  Ain,  p.  201;  Aisne,  p.  216;  Allier,  p.  219-220;  Basses- 
Alpes,  230;  Hautes-Alpes,  p.  235  ;  Ardèche,  p.  241,  col.  il;  Ariège, 
p.  245;  Aube,  p.  249  ;  Bouclies-du-Iikône,  p.  262  ;  Cantal,  p.  276, 
col.  I;  Charente,  p.  279,  col.  II  ;  Creuse,  p.  315,  col.  II  ;  Dordo- 
gne,  p.  321,  col.  II  ;  Eure,  passini,  Finistère,  p.  353,  col.  Il  ; 
Loir-et-Cher,  p.  409. 

(3)  Loiret,  p.  420. 
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rapporteur  à  Aurillac  (1),  dans  les  Hautes  et  les  Basses- 
Alpes  (2)  :  «  Ma  faible  voix  ne  saurait  assez  faire  appel 
à  tous  les  vrais  amis  du  pays  pour  les  supplier  de  con- 
server à  la  patrie  française  son  renom  d'élégance,  d'at- 
ticisme,  de  haute  culture  intellectuelle  ».  La  voix  de 
M.  Poubelle  s'est  élevée  à  Carcassonne  «  en  faveur  de 
la  culture  française,  inséparable  des  traditions  grec- 
ques, romaines,  dont  la  décadence  serait  particulière- 
ment sensible  aux  populations  du  Midi  »  (3\  Les  répu- 
blicains de  la  Creuse  ne  veulent  pas   laisser  décapiter 
la  démocratie  (4).  Je  ne  crois  pas  que  les  avocats  de  la 
cause  classique  dans  les  Conseils  généraux  de  Maine- ^ 
et-Loire,  de  la  Haute-Marne,  de  l'Oise,  de  la  Mayenne, 
des  Hautes  et  Basses-Pyrénées,  des  Pyrénées-Orientales,. 
de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie,  de  la  Seine-Inférieure,, 
des  Deux-Sèvres,  du  Tarn,  des  Vosges,  de  l'Yonne,  de 
l'Algérie  aient  négligé  un  seul  des  arguments,  ni  des 
sentiments  capables  de  convaincre  et  de  toucher  les 
Français,  de  les  intéresser  au  salut  des  lettres  ancien- 
nes. Avec  tout  ce  qui  a  été  dit  dans  ces  quarante  assem- 
blées, on  ferait  pour  elles  un  plaidoyer  complet  et  en 
règle.  On  pourrait,  l'on  devrait  même,  devant  la  démo- 
cratie française;,  négliger  les  opinions  formulées  par  le 
Conseil  général  d'Oran  par  MM.  de  Saint-Germain  et 

(1)  Cantal,  p.  27C. 

(2)  Basses-Alpes,  p.  235,  col.  II  ;  Hautes- Alpes,  rapp.  de  M    de 
Salve. 

(3)  Aude,  p.  255. 

(4)  Creuse,  p.  315,  col.  II. 
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Morinaud,  leur  singulier  projet  de  réserver  l'enseigne- 
ment classique  aux  familles  aisées  et  de  supprimer  les 
bourses  des  enfants  pauvres  (1).  Il  vaudrait  mieux 
pour  cet  enseignement  qu'il  n'eût  pas  de  tels  défen- 
seurs. Sur  de  pareils  arguments,  une  majorité,  si  forte 
qu'elle  fût,  serait  condamnée. 

Et  la  majorité  des  Conseils  généraux  est  vraiment 
pour  le  maintien  des  études  classiques.  Aux  quarante 
départements  que  j'ai  cités,  il  faut  joindre  ceux  qui  se 
sont  prononcés  pour  la  conservation  du  régime  actuel  : 
54  par  conséquent  sur  80.  Ce  serait  aller  contre  un  vœu 
formel,  général  et  parfois  contre  des  prières  touchantes 
que  de  supprimer  l'enseignement  classique.  Sa  dispari- 
tion serait  un  deuil  public. 

Aussi  bien  la  minorité  qui  le  combat  ne  demande 
pas  sa  suppression.  C'est  encore  un  hommage  indirect 
à  sa  puissance,  quoiqu'elle  soit  gênante.  Les  partisans 
des  études  modernes,  du  français  et  de  l'anglais  classi- 
ques, ont  manifesté  avec  éclat  dans  certaines  assem- 
blées. A  Caen,  par  exemple,  le  rapporteur,  ancien  direc- 
teur du  collège  Chaptal,  M.  Coûtant,  a  réuni  tous  les 
arguments  de  la  cause,  invoqué  l'autorité  de  MM.  Léon 
Bourgeois  et  Gréard,  les  succès  des  élèves  dans  les  exa- 
mens et  dans  les  écoles,  et  enfin  l'urgence  de  «  Vintérêt 
général  »  (2).  Malgré  la  chaleur  convaincue  de  sa  plai- 


(1)  Constantine,  p.  692,  col.  II. 

(2)  Calvados,  rapp.  de  M.  Goûtant,  p.  266  à  271. 
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doirie,  il  s'est  pourtant  défendu  de  songer  à  combattre 
la  culture  gréco-latine.  Il  a  déclaré  ne  «  la  vouloir  res- 
treindre que  pour  la  fortifier  »  (1).  N'était-ce  pas  son 
devoir,  d'autre  part,  de  «  sauver  son  client,  l'enseigne- 
ment moderne  »,  réduit  à  végéter,  condamné  à  bref 
délai  par  les  noirs  calculs  d'adversaires,  qui  n'auraient 
qu'un  mot  à  dire  et  se  garde  de  le  prononcer  :  «  L'éga- 
lité des  sanctions  pour  les  deux  ordres  d'études  ».  Un 
tyran,  en  un  mot,  une  victime,  la  justice  :  les  défen- 
seurs de  l'enseignement  moderne  se  tiennent  à  ce  pro- 
gramme. Leur  plan  nest  pas  une  œuvre  de  combat, 
mais  de  réparation  el  d'égalité. 

Je  ne  le  discuterai  pas  :  il  est  très  connu.  Au  Conseil 
général  de  l'Aude,  M.  Poubelle  en  a,  d'un  mot,  montré 
la  portée  :  *  On  couvre  de  respect  l'enseignement  clas- 
sique. Mais  c'est  à  son  délaissement  que  tend  l'assimi- 
lation complète  des  baccalauréats  rivaux  »  (2).  Il  est 
clair,  pour  certains  Conseils  généraux,  que  c'est  «  le 
latin  qui  a  commencé  »,  et  que  sa  mort  est  légitime. 
On  a  entendu  à  Bordeaux  l'avocat  de  l'enseignement 
moderne  répondre  aux  partisans  de  la  vieille  école  : 
«  Sommes  nous  bien  au  Conseil  général  de  la  Gironde  ou 
dans  une  assemblée  de  lettrés  chinois?  (3)  (On  rit). 
Une  assemblée  démocratique,  représentant  les  vœux  et 
les   intérêts  du  pays,   doit  s'associer  à  des  mesures 

(1)  P.  267,  col.  I. 

(2)  Aude,  p.  255.  coL  l. 

(3)  Gironde,  p.  390,  col.  L 
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d'égalité  *,  suivre  le  grand  courant  qui  emporte  une 
nation  libre  vers  des  études  plus  modernes.  Ces  aveux 
sont  précieux.  Ils  ont  été  faits  à  Tulle,  à  Saint-Lô,  à 
Lille  :  «  11  faut  socialiser  l'enseignement  moderne  par 
la  cessation  des  inégalités,  des  injustices,  des  préjugés 
de  castes  qui  le  paralysent,  lui  appliquer  le  principe 
primordial  de  l'égalité  sociale  (1),  Renonçons  à  des 
traditions  respectables  qui  doivent  fatalement,  dans 
une  démocratie,  s'effacer  peu  à  peu  et  disparaître  ».  Le 
latin,  c'est  la  théologie,  la  réaction  et  le  passé;  le 
moderne,  c'est  la  condition  de  l'égalité  sociale,  et  l'ave- 
nir. Une  démocratie  peut-elle  hésiter  entre  les  deux 
termes?  Pas  plus  qu'elle  ne  peut  hésiter  à  souscrire  au 
vœu  d'honorables  conseillers  du  Cantal  et  des  Hautes- 
Pyrénées  qui  réclame  pour  le  brevet  supérieur  l'égalité 
démocratique  avec  les  baccalauréats  (2).  Sous  une  mo- 
deste réforme  de  détail,  présentée  à  dessein  comme 
telle,  avec  toutes  sortes  de  réserves  prudentes  pour  les 
études  latines,  sous  l'apparence  séduisante  d'un  privi- 
lège à  détruire,  et  rien  de  plus,  voilà  le  problème  dans 
son  étendue,  dans  sa  réalité. 

Eh  bien,  malgré  tant  de  précautions,  en  se  faisant 
très  petit,  très  humble,  l'enseignement  moderne  n'a 
réussi,  auprès  des  Conseils  généraux,  qu'à  rallier  vingt 
voix  environ  sur  quatre-vingts.  Il  n'a  trouvé  d'assem- 

(1)  Corrèze,  p.   295,  coll.  rapp.  de  M.  Bussière. 

(2)  Cantal,  p.  277  (vœu  de  M.  Ginesty).  —  Hautes-Pyrénées, 
p.  589,  col.  II. 
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blées,  pour  réclamer  en  sa  faveur  l'égalité  des  sanc- 
tions, qu'à  Caen,  Aurillac,  Rochefort,  Tulle,  Bordeaux, 
Sanit-Etienne,  Saint-LÔ, Verdun,  Lille.  Arras,  Le  Mans, 
Amiens,  La  Roche-sur- Yon,  Troyes,  Toulon,  Montau- 
ban,  Dijon,  Périgueux,  Nevers,  Melun.  Et  encore,  ces 
Conseils  généraux  n'ont-ils  fait  cette  justice  aux  études 
modernes  qu'en  leur  décochant  d'autre  part  beaucoup 
de  reproches. 

De  toutes  les  parties  de  notre  enseignement  actuel, 
aucune  n'a  été  plus  critiquée  que  les  études  modernes, 
presque  unanimement.  C'est  un  second  fait  important 
qui  se  dégage  de  cette  enquête.  La  crise  des  lycées 
pour  les  Conseils  généraux  n'est  pas  seulement  une 
crise  de  l'internat,  c'est  une  crise  de  cet  enseignement, 
qui  avait  paru  en  1891  un  remède. 

D'abord,  les  sanctions  qu'il  a  reçues  et  qu'il  réclame 
plus  fortes  et  plus  nombreuses,  ont  contribué  à  multi- 
plier les  maisons  rivales  de  nos  lycées.  Des  pension- 
nats primaires  congréganistes,  simples  écoles  de  fran- 
çais, se  sont  brusquement  élevés,  par  le  baccalauréat 
moderne,  à  la  dignité  d'établissements  classiques.  Il 
suffit  d'avoir  vécu  en  ces  dix  dernières  années  dans 
une  ville  de  province  pour  constater  le  fait.  Il  est  frap- 
fant  à  Lyon,  à  Caen,  ailleurs.  Il  ne  pouvait  échapper  à 
l'observation  des  conseillers  généraux  :  leur  avis  con- 
firme les  statistiques.  L'occasion  a  été  trop  belle  pour 
les  frères  Lazaristes  ou  Maristes  de  faire  des  bacheliers, 
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d'envoyer,  comme  de  la  rue  des  Postes,  des  élèves  à 
St-Cyr  ou  à  Polytechnique. 

L'ancien  enseignement  spécial,  devenu  moderne  et 
classique,  a  donc  rencontré  cette  concurrence.  Puis  de 
l'Etat  lui-même  il  en  a  subi  une  autre,  celle  des  écoles 
primaires  supérieures,  moins  coûieuses,  dont  les  études 
étaient  moins  longues  et  plus  pratiques.  Les  élèves  que 
par  la  préparation  aux  carrières  scientifiques,  il  a  pu 
détourner  des  classes  de  latin,  ont  été  peu  nombreux, 
en  comparaison  de  ceux  qui  sont  passés  des  lycées,  des 
collèges  surtout,  aux  écoles  primaires.  Il  n'y  a  pas  eu 
compensation  pour  les  petits  établissements  qui  fai- 
saient à  l'ordinaire  peu  de  bacheliers  ès-lettres  ou  ès- 
sciences,  qui  vivaient  d'une  clientèle  plus  modeste  de 
petits  commerçants  ou  de  chefs  d'ateliers,  et  qui  l'ont 
perdue.  Vingt  Conseils  généraux  ont  noté  cet  effet, 
imprévu  peut-être,  des  avantages  accordés  aux  études 
modernes.  Leurs  remarques  concordent  avec  celles 
qu'ont  formulées  sur  tous  les  points  de  la  France  les 
autorités  universitaires,  proviseurs,  principaux,  inspec- 
teurs d'Académie  et  recteurs. 

Au  fond,  les  Conseils  généraux  ne  semblent  pas  trop 
regretter  l'échec  de  cette  expérience.  Ils  y  voient  un 
avertissement  utile  à  l'Etat,  un  avis  motivé  sur  les 
besoins  de  leurs  cantons  et  de  leurs  villes,  peut-être 
l'abandon  de  ce  que  l'Ardèche  appelle  «  une  tentative 
aventureuse  ».  Si  les  faits  ne  suffisaient  pas,  ils  ont  pris 
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soin  de  les  commenter.  Plus  de  quarante  d'entre  eux,  la 
très  grande  majorité  ont  formulé  leurs  griefs  et  parfois 
les  ont  longuement  développés. 

Les  études  modernes  sont  trop  longues  pour  la 
clientèle  des  jeunes  gens,  destinés  aux  affaires,  qui 
pourraient  en  profiter.  Pour  leur  avenir,  c'est  un  dom- 
mage ;  pour  les  familles,  une  charge  supérieure  sou- 
vent à  leurs  ressources  et  aux  bénéfices.  Comme  les 
pensions  congréganistes  sont  en  général  moins  chères, 
les  familles,  obligées  à  cette  durée  d'études,  sont  natu- 
rellement invitées  à  chercher  là  une  diminution  de 
dépenses.  Il  faut  songer  qu'un  enfant  est  exposé,  s'il 
abandonne,  pour  entrer  dans  une  carrière  active,  ses 
études  à  la  troisième,  par  exemple,  et  il  y  en  a  60  0/0 
dans  ce  cas,  à  n'avoir  pas  reçu  le  minimum  d'instruc- 
tion nécessaire.  Il  aura  acquis  des  connaissances  inu- 
tiles à  sa  profession,  à  la  place  de  celles  dont  il  ne 
pourrait  se  passer  (1). 

Enfin,  l'Enseignement  moderne  a  été  réglé  sur  les 
études  latines,  parce  qu'il  devait  être  comme  elles  «  un 
enseignement  classique  »,  et  non  sur  les  besoins  de  la 
clientèle  (2).  Voilà  le  grand  grief  des  Conseils  géné- 
raux :  quarante  au  moins  l'ont  formulé.  «  Il  faudrait, 
dit  l'un,  qu'il  préparât  mieux  aux  fécondes  initiatives 
qui  constituent  la  grande  supériorité  d'un  peuple  tra- 


(1)  Eure,  p.  334. 

(2)  Nièvre,  p.  509. 
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vailleur  »  (l).  «  Ses  programmes,  dit  un  autre,  gagne- 
raient à  être  plus  utilitaires,  plus  pratiques,  à  s'adapter 
mieux  aux  besoins  locaux  et  au  génie  des  popula- 
tions »  (2).  L'Université  devrait  s'engager  franchement 
et  résolument  dans  cette  voie  (3),  au  lieu  de  persister 
à  faire  de  ces  études  modernes,  des  études  classiques, 
rivales  des  anciennes  (4).  Leur  raison  d'être  et  leur 
devoir  étaient  de  préparer  dans  toutes  les  branches  de 
l'activité  humaine  des  chefs  d'exploitation  de  mieux  en 
mieux  armés  de  toutes  les  connaissances  pratiques 
pour  affronter  la  lutte  sur  les  marchés  du  monde  (5). 
«  Nous  sommes  inférieurs  à  nos  voisins  d'Allemagne  et 
d'Angleterre  dont  l'enseignement  développe  mieux  les 
activités  individuelles  (6).  C'est  encore,  cette  fois,  le 
maître  d'école  qui  nous  bat,  en  formant  des  hommes 
d'action  »  (7),  Pourquoi  avoir  abandonné  l'enseigne- 
ment secondaire  et  spécial  créé  par  Duruy  qui  répon- 
dait à  un  vrai  besoin?  (8;.  Si  on  ne  veut  pas  modifier 
les  études  modernes,  alors  qu'on  restaure,  à  côté 
d'elles,  cet  enseignement  plus  que  jamais  indispensa- 
ble (9).  Il  doit  devenir  la  base  de  toutes  nos  études 

{{)  Ardennes,  p.  212. 

(2)  Aisne,  p.  216. 

(3)  Allier,  p.  221. 

(4)  Aude,  p. 

(5)  Basses-Alpes,  p.  231. 

(6)  Eure,  p.   334  ;  Ariège,  p.  245. 

(7)  Boxiches-du- Rhône,  p.  262. 

(8)  Creuse,  p.  9;  Haute-Savoie,  p.  620. 

(9)  Dordogne,  Meuse,  Pas-de-Calais,  Nièvre,  Charente-Inférieure. 
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secondaires  parce  qu'il  donnait  à  tous  les  connaissances 
moyennes,  une  instruction  complexe  et  variée,  et  per- 
mettait à  chacun  d'y  ajouter  selon  ses  besoins  (l).  Ce 
qu'il  faut  à  la  France,  ce  sont  des  industriels,  des  agri- 
culteurs, des  marins,  des  colons.  C'est  à  les  former 
qu'il  faut  songer  sans  retard  (2).  «  Simple  doublure 
de  l'enseignement  classique  »,  l'enseignement  moderne, 
décidément  l'expérience  faite,  n'y  a  pas  suffi  (3). 
L'arrêt  a  été  rendu,  sous  une  forme  plus  ou  moins 
rigoureuse,  en  vingt  endroits  encore,  à  Grenoble,  à 
Rennes,  à  Angers,  à  Verdun^,  à  Pau,  à  Belfort,  à  Ma- 
çon, à  Niort,  à  Auxerre,  à  Arras,  à  Gonstantine,  à 
Oran,  etc. 

«  Que  d'une  manière  générale,  a  dit  le  Conseil  géné- 
ral du  Jura,  l'enseignement  secondaire  ne  tende  pas 
exclusivement  à  préparer  des  jeunes  gens  aux  bacca- 
lauréats,aux  carrières  administratives  et  aux  Ecoles  »  (4). 
Ce  vœu,  repété  à  Digne,  h  Gap,  à  La  Rochelle,  à  Péri- 
gueux,  à  Toulouse,  à  Grenoble,  à  Laval,  à  Nevers,  à 
Beauvais,  à  Perpignan  et  ailleurs,  est  peut  être  la  con- 
damnation la  plus  grave  des  études  modernes  (5).  C'est, 
de  tous  les  griefs,  celui  qui  gênera  le  plus  ses  parti- 


(l)'  Eure,  p.  335. 

(2)  Finistère,  p.  354. 

(3)  Savoie,  p.  617:  Haute-Savoie,  p.  620  ;  Finistère,  p.  354. 

(4)  Jura,  p.  399,  col.  I. 

(5)  P.  231,  col.  I;  p.  235,  col.  II  ;  p.  287,  col.  I  ;  p.  323,  col. 
I  ;  p.  365,  col.  I;  p.  397,  col.  II  ;  p.  482,  col.  I;  p.  509,  col.  I; 
p.  539,  col.  II;  p.  591,  col.  11. 
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sans.  Au  moment  où  ils  réclament  de  nouveaux  droits 
pour  les  b.icheliers  de  leur  goût,  le  désir  se  manifeste 
de  voir  le  nombre  de  ces  bacheliers  décroître  jusqu'à 
disparaître.  Le  but,  la  raison  d'être  et  l'utilité  de  l'en- 
seignement moderne  paraissent  «  avoir  été  profondé- 
ment méconnus  et  altérés  »  (1).  II  était  fait  pour  les  élèves 
qui  ne  venaient  pas  dans  les  lycées  conquérir  un  grade 
et  un  diplôme  (2).  Le  diplôme  du  baccalauréat  mo- 
derne, en  tout  cas,  n'aurait  dû  être  qu'une  attestation 
d'études  nécessaires  à  la  pratique  des  professions  acti- 
ves (3).  Ce  n'est  pas  à  dix-huit  ans.  après  un  baccalau- 
réat, même  d'enseignement  moderne,  qui  ouvre  d'autres 
horizons,  qu'on  se  tourne  vers  le  commerce  et  l'indus- 
trie (4).  Il  est  temps  que  l'enseignement  moderne,  dans 
son  intérêt  même,  soit  dégagé  de  cette  équivoque  (5)  : 
s'il  souffre  de  la  concurrence  des  écoles  primaires  supé- 
rieures, c'est  l'effet  de  cette  équivoque,  c'est  parce  que 
le  baccalauréat  demeure  le  but  définitif,  le  nec  plus 
ultra  de  ses  programmes  soi-disant  plus  modernes  (6). 
Etait-ce  là  son  institution  primitive?  Il  faut  le  rendre  à 
sa  situation  première  (7).  Il  y  va  de  l'avenir  de  la  jeu- 
nesse française,  de  l'avenir  même  du  pays  (8),  que  ces 

(1)  Basses-Alpes,  p.   231. 

(2)  ffaules- Alpes,  p.  235. 

(3)  Charente,  p .  280 . 

(4)  Creuse,  p.  315. 

(5)  Finistère,  p.  355. 

(6)  Haute-Garonne,  p.  364. 

(7)  Loiret,  p.  420. 

(8)  Maine-et-Loire,  p.  451. 
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études  modernes,  allégées  de  la  sanction  qui  les  a 
faussées  (1),  préparent  non  des  bacheliers  encore,  mais 
des  commerçants  aux  Alpes-Maritimes,  des  agricul- 
teurs au  Pas-de-Calais  et  à  la  Savoie,  des  industriels 
aux  Ardennes,  des  colons  à  l'Algérie. 

N'en  déplaise  aux  défenseurs  de  l'enseignement 
moderne,  cette  condamnation  de  leur  système  par  la 
majorité  des  Conseils  généraux;,  après  une  expérience 
de  quinze  années,  qui  a  permis  à  ces  Conseils  de 
sérieuses  observations  sur  place,  est  un  fait  aujour- 
d'hui acquis.  Qu'ils  se  comptent, ou  plutôt  qu'ils  comp- 
tent les  assemblées  départementales  où  leurs  opinions 
ont  prévalu,  où  les  études  modernes  ont  trouvé  des 
apologistes,  ils  en  découvriront  quinze  tout  au  plus 
qui  n'aient  pas  regretté  et  critiqué  l'essai  et  les  réfor- 
mes de  1886. 

Mais  la  Commission  d'Enquête  a  soutenu  leurs  reven- 
dications. Son  président  a  négligé  de  faire  le  compte 
que  nous  venons  d'établir  de  leurs  adversaires  dans  les 
assemblées  départementales.  Il  a  été- plutôt  touché  par 
la  qualité  et  l'autorité  de  ses  partisans  en  haut  lieu,  et 
surtout  par  la  situation  acquise  de  l'Enseignement 
moderne.  Au  Conseil  général  du  Pas-de-Calais,  où  le 
rapporteur  demandait  simplement  sa  suppression, 
M.Ribot  s'est  associé  aux  critiques  du  rapporteur.  Puis, 
pour  ne  pas  admettre  ses  conclusions,  il  a  fait  espérer 

(1)  Meute,  p.  508. 
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au  Conseil  l'institution  d'un  troisième  enseignement,  la 
création  de  Duruy  reprise  et  restaurée,  ce  qu'aurait  dû 
être  l'enseignement  moderne  (1).  Les  conclusions  sou- 
mises à  la  Chambre  n'en  parlent  pas. 

Il  faut  prévoir  qu'au  moment  où  les  débats  s'ouvri- 
ront au  Parlement,  malgré  l'avis  formel  et  le  blâme  des 
Conseils  généraux,  des  Chambres  de  commerce  aussi, 
les  partisans  de  l'Enseignement  moderne,  quoi  qu'en 
minorité,  livreront  bataille  pour  le  soutenir  et  pour 
l'étendre.  C'est  à  une  voix  seulement  que  l'égalité  des 
sanctions  a  été  rejetée  par  la  Commission.  La  bataille 
sera  rude. 

Si  Ton  consultait  cependant  les  Conseils  généraux  ; 
si,  avec  attention,  on  recueillait  leurs  vœux,  on  évite- 
rait les  conséquences  fâcheuses  encore  pour  les  études 
secondaires  de  ces  incertitudes,  de  ces  discussions.  Il  y 
a  un  point  sur  lequel  toutes  les  assemblées  départe- 
mentales sont  unanimes.  Pourquoi  ne  pas  le  dégager, 
le  mettre  en  saillie?  N'est-ce  pas  le  phare  vers  lequel, 
en  cette  situation  obscure,  en  cette  crise,  il  faudrait 
orienter  les  débats  et  les  réformes  ? 

Des  160.000  enfants  qui  viennent  à  lui,  l'enseigne- 
ment secondaire,  avec  ses  programmes,  ses  diplômes 
et  la  préparation  aux  Ecoles,  ne  tend  qu'à  faire  des 
fonctionnaires,  des  médecins  et  des  avocats,  des  ingé- 

(1)  Pas-de-Calais,  p.  577  à  579. 
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nieurs.  Il  les  détourne  des  autres  professions,  avec  la 
complicité  des  parents  dont  il  flatte  la  vanité  et  les 
ambitions  mal  placées,  d'est  une  plainte  générale  dans 
les  départements  agricoles,  dans  les  centres  industriels, 
dans  les  régions  maritimes.  «  Loin  de  nous,  dit  le  Con- 
seil des  Ardennes,de  faire  le  procès  des  fonctionnaires; 
mais  ne  faut-il  pas  reconnaître  qu'ils  sont  à  la  grande 
masse  des  travailleurs  ce  que  les  services  auxiliaires 
de  l'armée  sont  à  l'armée  de  combat.  11  ne  faut  pas  en 
multiplier  le  nombre.  11  ne  faut  pas  surtout  par  l'éduca- 
tion encourager  la  multiplication  des  candidatures  «(l). 
—  «  11  faut  mettre  un  terme,  dit  le  rapporteur  dans  le 
Cantal,  à  cet  envahissement  de  toutes  les  carrières 
libérales,  à  cette  énorme  quantité  de  candidatures  pour 
tous  les  emplois  »  (2).  —  «  Nous  sommes,  nous,  les 
héritiers  du  grand  commerce  de  l'Ouest,  dit  M.  Guil- 
laud  à  La  Rochelle  (3),  le  pays  de  France  qui  fournit 
le  plus  d'officiers  de  toutes  catégories,  le  plus  de  méde- 
cins civils  et  militaires,  le  plus  d'avocats  et  de  légistes, 
le  plus  de  professeurs,  le  moins  d'agronomes  et  d'a- 
gents de  commerce.  Le  médecin  est  pour  nous  un  pro- 
duit d'exportation  intérieure  et  extérieure.  Et  le  résul- 
tat, c'est  que  les  maisons  de  commerce  passent  aux 
mains  de  familles  étrangères,  que  nos  populations, 
décapitées  des  énergies  locales,  manquent  d'initiative 

(1)  Ardennes,  p.  243,  col.  I  (Rapport  de  M.  Fayot). 

(2)  Cantal,  p.  275,  col.  II  (Rapport  de  M.  Hugon). 

(3)  Charenle-Inférieurej  p.  283,  col     II. 
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et  de  savoir  en  présence  des  crises  inévitables.  A  quoi 
cela  tient-il  ?  Aux  mœurs,  à  la  tendance  sociale,  mais 
surtout  à  la  préparation  intellectuelle  que  les  enfants 
reçoivent  au  collège,  au  diplôme,  à  la  nature  et  aux 
conséquences  de  ce  diplôme  ».  II  faudrait  presque  citer 
chaque  page  du  gros  volume  qui  constitue  à  sa  manière 
les  cahiers  des  provinces  françaises,  pour  donner  l'idée 
complète  du  mal  profond  dont  elles  souffrent, dont  elles 
accusent  l'éducation  secondaire  et  ses  programmes. Des 
hommes  d'Etat,  dignes  de  ce  nom,  entendant  ce  concert 
de  plaintes  unanime,  n'ont  pas  le  droit  de  répéter  cette 
formule  trop  commode  que  le  législateur  est  impuis- 
sant contre  les  mœurs.  S'il  ne  peut  les  réformer,  au 
moins  a-t-il  le  devoir,  comme  l'a  compris  M.  Hémon, 
dans  le  Finistère,  de  ne  pas  encourager  leurs  défauts, 
de  chercher  même  à  les  corriger  (1). 

Les  Conseils  généraux  l'y  invitent  :  qu'il  les  écoute  et 
qu'il  les  suive.  Dans  les  départements  les  plus  nom- 
breux, favorables  au  maintien  des  études  classiques, 
l'opinion  n'est  pas  du  tout  qu'elles  doivent  être  distri- 
buées à  profusion,  ni  former  l'unique  objet  de  l'ensei- 
gnement secondaire.  La  majorité  estime,  au  contraire, 
qu'elles  doivent  préparer  une  élite^,  sans  distinction  de 
classes  ni  de  fortune,  particulièrement  nécessaire  à  une 
démocratie,  que  trop  répandues,  elles  deviennent  nui- 
sibles. Je  ne  pourrais  citer  les  35  Conseils  qui,  sur  tous 

(1)  Finistère,  p.  353-3S4. 
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les  points  de  la  France,  ont  mis  à  leur  désir  de  conser- 
ver les  études  classiques  cette  condition  formelle, apporté 
cette  réserve  décisive.  Ils  ne  les  destinent  qu'au  plus 
petit  nombre  des  lycées  et  des  élèves.  Certaines  assem- 
blées ont  même  proposé  de  ne  conserver  par  Académie 
auprès  des  Facultés  qu'une  maison  d'enseignement  clas- 
sique. 

On  se  tromperait  gravement  si  l'on  croj^ait  la  France 
à  ce  point  attachée  au  latin  et  au  grec,  qu'elle  les 
veuille  maintenir  à  tout  prix,  et  surtout  en  généraliser 
l'étude.  Elle  y  voit  les  conditions  d'une  culture  géné- 
rale, précieuse  à  conserver.  Elle  n'en  perçoit  pas  moins 
avec  clarté  les  inconvénients  et  les  dangers.  Si  elle 
critique  l'enseignement  moderne,  c'est  pour  sa  préten- 
tion d'offrir  une  autre  culture  générale.  Le  danger  lui 
paraît  plus  grand  encore,  de  cette  préparation  exclu- 
sive aux  emplois  publics,  aux  carrières  libérales,  parce 
que  cette  culture  est  mise  à  la  portée  d'une  clientèle 
plus  étendue.  Elle  veut  se  guérir  à  tout  prix,  même 
par  un  remède  qui  serait  un  autre  excès,  par  l'exten- 
sion à  outrance  s'il  le  faut,  des  études  professionnelles. 

Les  partisans  les  plus  ardents  des  études  modernes 
eux-mêmes  n'ont  pas  d'autre  objet.  Au  premier  abord, 
cette  pensée  paraît  contradictoire  avec  l'égalité  des 
sanctions  si  vivement  souhaitée  par  eux,  avec  leur  désir 
d'ouvrir  à  l'enseignement  moderne  l'accès  des  Facultés 
et  de  tous  les  emplois  publics.  C'est  pourtant  bien  leur 
pensée.  Ils  font  le  calcul  que  les  études  modernes  pour- 
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raient,  tout  en  préparant  aussi  bien  que  leurs  rivales 
aux  carrières  libérales,  mieux  préparer  les  élèves  qui 
n'y  songeraient  pas,  qui  y  songeraient  peut-être 
moins,  aux  fonctions  du  commerce,  de  l'industrie  (1). 
Le  type  de  lycée  qu'ils  entrevoient,  est  la  maison  orga- 
nisée par  l'initiative  des  autorités  locales  à  Saint- 
Claude  (2),  les  premières  années  consacrées  à  une  édu- 
cation pratique,  les  dernières  employées  par  le  plus 
petit  nombre  d'élèves  à  se  préparer  aux  Facultés  et  aux 
emplois.  Ils  sont  sincères  lorsqu'ils  invoquent,  comme 
à  Caen,  l'intérêt  national  ;  ils  le  représentent  et  le 
défendent  à  leur  manière.  Le  malheur  est  que  leur  sys- 
tème repose  sur  la  suppression  presque  complète  des 
études  latines,  et  que  ce  système  est  condamné  par  la 
très  grande  majorité  des  Conseils  généraux  et  des 
Chambres  de  commerce. 

La  France  entend  se  guérir  d'un  régime  scolaire  qui 
tarit  en  elle  des  sources  précieuses  d'activité  nationale. 
Mais  elle  ne  paraît  pas  accepter  comme  remède  le 
sacrifice  qu'on  lui  dissimule,  mais  qu'elle  devine,  de  la 
culture  classique,  conforme  aussi  à  son  génie,  à  son 
passé,  et  avec  certains  correctifs,  utile  encore  à  son 
avenir. 

Voilà,  tel  que  l'a  posé  clairement  la  consultation  des 


(1)  Notamment,  le  rapporteur  dans  le  Calvados,  p.  266-267, 
«  l'enseignement  moderne  est  un  palliatif.  »  —  Dans  la  Creuse, 
p.  315.  —  Dans  la  Charente,  p.  279. 

(2)  Jura,  p.  400,  col.  I. 
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Conseils  généraux,le  problème  de  l'enseignement  secon- 
daire. Les  données  qu'elle  fournit  ressemblent  aux 
conclusions  de  la  majorité  des  Chambres  de  commerce. 
Ce  n'est  pas  aux  négociants  seulement  que  la  nécessité 
se  fait  sentir  d'orienter  dans  le  sens  des  affaires  les 
études  secondaires.  C'est  aux  représentants  de  tous  les 
intérêts, dans  la  plupart  des  déparlements  et  des  villes. 
Tous  s'accordent  à  dire  que  les  études  latines  large- 
ment répandues  et  offertes  sont  nuisibles.  Leurs  parti- 
sans applaudiront  à  la  réduction  en  quantité,  sinon  en 
qualité  du  système  classique  ;  leurs  adversaires  même 
protestent  qu'ils  ne  réclament  rien  de  plus. 

La  difficulté  pour  le  Parlement,  pour  l'Université, 
est  donc,  en  réalité,  seulement  de  fixer  ce  qu'il  faut 
offrir  dans  les  lycées  et  les  collèges  à  la  clientèle  d'élè- 
ves fermement  attachés  aux  établissements  secondaires 
qu'il  faudrait  détourner  des  études  anciennes  :  l'ensei- 
gnement moderne  actuel,  disent  les  uns,  une  culture 
générale.  —  Elle  a,  disent  les  autres,  les  inconvénients 
de  toute  culture  générale  trop  prolongée,  ceux  de  la 
culture  classique,  une  direction  fâcheuse  vers  les  em- 
plois publics  et  les  écoles  d'Etat.  Ceux-ci  préféreraient 
aux  études  pratiques,  professionnelles,  l'ancien  ensei- 
gnement spécial  ou  l'Ecole  primaire  supérieure.  —  Le 
danger,  ripostent  ceux-là,  est  de  refuser  toute  éduca- 
tion générale  à  ceux  qui  ne  recevraient  pas  celle  des 
lettres  anciennes,  de  former  «  une  nation  de  contre- 
maîtres »,  non  d'industriels  ;  «  de  commis  »,  non  de 


DEVANT    LES    CONSEILS    GÉNÉRAUX  45 

marchands;  de  détourner  enfin  des  lycées,  et  d'envoyer 
à  leurs  rivaux  une  clientèle  rebelle  aux  écoles  pri- 
maires supérieures.  C'est  entre  ces  deux  écueils  et  pour 
en  préserver  l'enseignement  secondaire  qu'il  faut  orien- 
ter ses  destinées.  Quatre  fois  déjà,  en  1833,  en  1865,  en 
1891,  il  a  été  rejeté  de  l'un  sur  l'autre. 

Cette  fois,  l'enquête  générale  qui  vient  de  se  faire  sur 
tous  les  points  de  la  France  aura  eu  déjà  cet  avantage 
inestimable  de  mettre  ces  écueils  bien  à  découvert.  Le 
Parlement  peut  connaître  leur  nature,  leur  position, 
leurs  dangers.  Il  me  semble  de  plus  que  certains  Con- 
seils généraux  ont  marqué  la  route  à  suivre  et  le  point 
où  il  faut  aborder  pour  mettre  nos  études  secondaires  à 
l'abri  des  réformes  hâtives  et  des  influences  de  la  rou- 
tine. 

* 

A  Toulouse,  à  Guéret,  à  Evreux,  un  mot  a  été  pro- 
noncé, le  premier  qu'en  1832,  on  ait  employé  pour  ré- 
clamer l'institution,  à  côté  des  études  classiques,  d'un 
enseignement  secondaire  nouveau,  renvoyé  alors  en 
1833  par  une  faute  insigne  de  M.  Guizot  aux  écoles  pri- 
maires supérieures  :  «  Il  faut  un  enseignement,  a  dit 
M.  Arrivière,un  enseignement  intermédiaire  »{{).  «Il  est 
très  aisé,  proposait  M.  Bepmale,  de  trouver  un  ensei- 
gnement intermédiaire  »(2).«  Et  ce  doit  être,  comme  l'a 
indiqué  M.Leroy,  la  véritableéducationsecondaire»(3). 

(1)  Creuse,  p.  315,  col.  II. 

(2)  Haute-Garonne,  p.  365,  coi.  I. 

(3)  Eure,  p.  335,  col.  I. 
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Cette  expression  d'enseignement  intermédiaire  dans  la 
pratique  ne  pourrait  demeurer.  Mais  elle  a  l'avantage 
de  marquer  fortement  le  caractère  de  l'œuvre  nécessaire, 
d'études  générales  également  distantes  pour  ainsi  dire 
d'une  instruction  classique,  préparation  trop  longue 
aux  écoles  supérieures  et  d'une  éducation  profession- 
nelle, «  trop  courte,  trop  étroite  pour  préparer  même 
aux  professions  ».  «  C'est  la  seule  solution,  a  dit  un 
conseiller  général  du  Pas-de-Calais,  capable  d'enrayer 
la  marche  ascensionnelle  de  la  crise,  la  plus  conforme 
aux  vœux  de  notre  démocratie,  comme  à  l'intérêt  géné- 
ral et  supérieur  du  pays  >  (1).  «  L'enseignement  secon- 
daire ne  doit  être  ni  une  école  de  commerce,  ni  un  ins- 
titut industriel^  ni  une  école  d'agriculture.  Son  but  doit 
rester  général,  comme  celui  de  l'enseignement  classi- 
que lui-même  :  ouvrir  l'esprit  de  l'enfant,  assouplir  et 
discipliner,  orner  même  son  intelligence.  Il  faut  qu'il 
quitte  le  lycée,  après  ses  classes  modernes,  l'esprit  fa- 
çonné par  la  littérature,  l'histoire,  les  sciences  pu- 
res »  (2).  —  Mais  en  même  temps  cette  instruction  doit 
être  plus  courte  que  «  le  long  chemin  des  études  classi- 
ques ou  modernes  »  (3),  terminée  vers  la  quinzième  ou 
la  seizième  année,  avec  un  diplôme  de  fin  d'études, 
baccalauréat  ou  non,  applicable  aux  écoles  supérieures 
de  Commerce,  industrielles,  agricoles  ou  coloniales  (4). 

(1)  Pas-deCalais  (Rapp.  de  M.  Amédée  Petit),  p.  553). 

(2)  Seine- Inférieure,  p.  625. 

(3)  Ibidem.,  ibid.,  et  Eure,  p.  335. 

(4)  Creuse,  p.  316;  Mayenne,  p.  482,  col.  II. 
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Et  comme  après  tout,  les  carrières  libérales  sont  au 
même  titre  que  les  autres  des  professions,  on  pourrait 
concevoir  leur  préparation  donnée  dans  les  lycées,  de 
même  que  l'éducation  professionnelle  dans  les  écoles 
spéciales,  à  partir  de  quinze  ans,  les  études  moyennes, 
modernes  si  l'on  veut,  demeurant  jusqu'à  cet  âge  com- 
munes à  tous  les  enfants  :  c'est  ce  qu'a  proposé  dans 
l'Eure,  l'honorable  M.  Leroy  (1). 

Celte  solution,  ou  plutôt  cette  façon  d'entendre  et  de 
réaliser  l'enseignement  secondaire  n'a  été  indiquée  que 
dans  une  dizaine  d'assemblées  départementales.  Elle 
ressemble  si  peu  aux  conclusions  déposées  par  la  Com- 
mission devant  le  Parlement,  qu'elle  m'en  paraît  même 
tout  l'opposé.  D'après  ces  conclusions,  l'enseignement 
classique  restant  ce  qu'il  est,  l'enseignement  moderne 
garderait  sa  durée,  ses  diplômes,  avec  un  mélange  d'é- 
tudes pratiques  au  début,  d'études  classiques  à  la  fin 
qui  pèsera  sur  ses  destinées  indécises  entre  l'école  pri- 
maire supérieure  et  le  lycée.  Au  lieu  d'une  instruction 
intermédiaire^  entre  les  deux  sortes  d'institutions,  le  ré- 
sultat ne  sera  encore  qu'une  fusion  peut-être  malheu- 
reuse des  deux.  Ce  n'est  pas,  selon  moi,  dans  ce  pro- 
gramme, mais  par  la  méthode  des  conseillers  généraux 
de  la  Creuse,  de  la  Seine-Inférieure,  de  la  Haute-Ga- 
ronne, du  Loir-et-Cher  qu'il  faut  chercher  sans  délai 
les  moyens  de  répondre  aux  vœux  pressants  de  lagrande 
majorité  du  pays. 

(1)  Eure,  p.  335. 
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Le  régime  d'enseignement  secondaire  que  la  France 
attend,  c'est  une  culture  générale  moyenne,  utile  à 
l'exercice  de  toutes  les  professions,  qui  ne  prépare  ni 
trop  tôt,  ni  trop  tard  aux  unes,  aux  dépens  des  autres, 
autre  chose  en  un  mot  que  des  maisons  exclusivement 
destinées  à  recruter  les  professions  libérales  ou  à  for- 
mer par  la  pratique  des  commerçants  et  des  industriels. 
L'attente  ne  se  prolongerait  pas  sans  danger. 


CHAPITRE  II 

LES    CHAMBRES   DE    COMMERCE    ET     l'éDU CATION    FRANÇAISE 


Dans  son  livre  récent,  la  Réforme  de  l'Enseignement 
secondaire,  M.  Ribot  a  résumé  les  conclusions  de  l'en- 
quête ordonnée  par  le  Parlement,  dirigée  par  lui-même 
avec  un  zèle  et  une  compétence  indiscutables.  Comme 
cette  enquête,  menée  très  vite,  a  été  très  étendue,  on  ne 
s'étonnera  pas  que  le  rapporteur  général  ait  négligé, 
sans  le  vouloir,  certains  aspects  du  problème,  certaines 
dépositions  qu'il  a  du  moins  le  grand  mérite  d'avoir 
provoquées. 

Je  regrette,  par  exemple,  que  les  opinions  formulées 
par  les  Chambres  de  commerce  très  amplement,  200 
pages  environ  de  l'enquête  totale,  n'aient  guère  fourni 
au  rapporteur  général  que  la  matière  d'une  phrase, 
insuffisante  à  faire  connaître  et  apprécier  ces  opinions  : 
«  L'enseignement  classique  a  partout  des  défenseurs 
convaincus  :  les  Chambres  de  commerce  des  gran- 
des villes  se  sont  énergiquement  prononcées  en  sa 
faveur  (1).  » 

(4)  La  Réforme  de  V Enseignement  secondaire.  Paris,  Colin,  1899, 
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M.  Chailley-Bert,  que  ses  fonctions  à  la  tête  de 
l'Union  coloniale  mettent  en  rapport  avec  les  plus  émi- 
nents  représentants  de  l'industrie  et  du  commerce,  dans 
sa  déposition  devant  la  Commission  d'Enseignement,  a 
surtout  reproché  à  l'enseignement  secondaire  actuel  «  de 
faire  tort  au  recrutement  des  carrières  productrices  de 
richesse  el  d'énergie  sociale  (1).  »  11  aura  été.  comme 
moi-même,  très  étonné  d'entendre  les  hommes,  dont  il 
croyait  traduire  les  vœux  et  servir  les  intérêts  essen- 
tiels à  la  fortune  de  la  France,  directement  consultés, 
fournir  une  réponse  aussi  contraire,  en  apparence,  à  la 
sienne,  à  celle  même  qu'on  pouvait  attendre  de  Cham- 
bres de  commerce. 

Je  dis  «  en  apparence  »  :  car  j'ai  lu  tous  les  rapports, 
au  nombre  de  80,  réunis  au  tome  V  de  l'Enquête  sur 
l'enseignement  secondaire.  Pourun  universitaire  comme 
moi,  l'occasion  était  bonne,  presque  unique,  d'échan- 
ger les  idées  que  l'on  peut  avoir  dans  l'Université  sur 
ce  sujet  avec  celle  des  hommes  d'affaires  qui  lui  con- 
fient leurs  enfants,  de  connaître  leurs  vœux,  leurs 
besoins.  Leurs  réponses  fortement  motivées,  toutes 
pleines  de  cette  réalité  avec  laquelle  des  commerçants 
sont  plus  que  nous  en  contact,  m'ont  paru  dans  l'en- 
semble aboutir  à  d'autres  conclusions  que  l'opinion 


p.  73.  Voir  p.  68  une  autre  mention  relative  à  ces  rapports  des 
Chambres  de  commerce. 

(1)  Enquête  sur   l'enseignement  secondaire,  tome  I,    p.    352  et 
suivantes. 
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formulée  par  le  rapporteur  général.  Et  comme  ces  con- 
clusions sont  de  nature  à  éclairer  le  législateur  et  le 
ministre  de  l'Instruction  publique  dans  l'œuvre  qu'ils 
ont  entreprise,  il  importe  de  les  dégager  avec  le  plus 
de  précision  possible,  à  la  veille  des  délibérations. 


Il  est  très  certain  que  les  Chambres  de  commerce  des 
grandes  villes,  Lyon,  le  Havre,  Tourcoing,  Montpellier, 
Saint-Etienne,  Roanne,  Paris,  Marseille,  Bordeaux, 
Rouen  (1),  ont  fait  l'éloge  de  l'enseignement  classique  : 
«C'est  une  erreur  de  croire,  a-t-ondità  Lyon,  qu'un  lettré 
est  un  commerçant  ridicule  :  la  vie  si  complexe  de 
l'homme  d'affaires  de  notre  époque  ne  peut  que  profiter 
d'une  éducation  classique  sérieusement  faite  ».  —  «  Il  est 
incontestable,  dit  la  Chambre  de  Paris,  qu'un  jeune 
homme  ayant  fait  de  fortes  études  secondaires  appor- 
tera dans  le  commerce  et  lindustrie,  après  des  études 
spéciales,  un  esprit  plus  souple,  plus  pénétrant,et  sera, 
en  un  mot,  supérieur  à  ceux  qui  ont  fait  des  études 


(i)  Enquête  tome  V,  1"  partie,  p.  113  {Lyon,  rapport  de 
M.  Isaac)  ;  p.  89-90  (le  Havre)  ;  p.  191  (Tourcoing,  rapport  de 
M.  Jourdain)  ;  p.  iZ2  {Montpellier)  ;  p.  190-191  i  S  aint-E  tienne)  ; 
p.  161  [Roanne)  ;  p.  151  {Paris)  ;  p.  121  {Marseille)  ;  p.  39  {Bor- 
deaux, rapport  de  M.  Gabriel  Faure)  ;  p.  170  {Rouen,  rapport  de 
M.  Wallon). 
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moins  générales.  Pour  nous  qui  avons  l'orgueil  de 
notre  profession  de  commerçants,,  nous  avons  aussi  la 
conviction  que  pour  faire  un  bon  commerçant  et  un 
bon  industriel,  la  culture  intellectuelle  n'est  jamais 
trop  vaste  ».  —  Même  langage  au  Havre  :  «  L'ensei- 
gnement secondaire  classique,  qui  a  pour  base  l'étude 
des  langues  mortes,  est  pour  l'esprit  une  admirable 
gymnastique  qui  le  fortifie  et  l'assouplit  en  lui  donnant 
la  précision,  la  finesse  et  le  goût.  Loin  d'être  nuisible 
aux  carrières  commerciales,  il  est  certain  qu'un  esprit 
bien  formé  par  lui  doit  s'assimiler  plus  aisément  les 
questions  les  plus  complexes.  » 

Sur  les  80  réponses  adressées  aux  questionnaires  de 
la  Commission  d'enseignement,  j'en  relève  50  au  moins 
où  les  industriels  et  les  commerçants  de  France  ren- 
dent hommage  à  l'enseignement  classique  qui  les  a  for- 
més, et  dans  des  termes  faits  pour  établir  qu'il  leur  a, 
en  effet,  profité  (1).  Lorsqu'on  a  été  à  si  bonne  école,  il 
se  conçoit  qu'on  ne  le  regrette  pas. 

C'est  dans  cette  pensée  que  les  Chambres  de  com- 


(1)  Par  exemple  :  Ahbeville,  p.  3,  col.  1,  rapport  de  M.  C. 
Paillart;  Agen,  rapport  de  M.  G.  Thomas,  p.  5,  col.  1  ;  Alger, 
rapport  de  M.  Mercier,  p.  11  ;  Amiens,  p.  15,  col.  1  ;  Armentières, 
rapport  de  M.  Frcmaux,  p.  23,  col.  2  ;  Arras,  rapport  de  M.  Le 
loup,  p.  25;  ^MgfOit/êwie,  rapport  de  M.  Dubouchaud,  p.  18;  Au- 
benas,  rapport  de  M.  Giraud,  p.  27  ;  Auxerre,  rapport  de  M.  Sap- 
pin,  p.  30  ;  Carcassonne,  p.  55  ;  Boulogne,  rapport  de  M.  Farjon, 
p.  46  ;  Bourges,  rapport  de  M.  Hervet,  p.  49;  La  Roche-sur-Yon, 
rapport  de  M.  Joubert,  p.  96  ;  Dieppe,  rapport  de  M.  Lebour- 
geois,  p.  71  ;   Cette,  p.  57;  le   Puy,  p.  102;  Dijon,  p.  75  ;    Perpi- 
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merce  de  Lyon,  de  Marseille,  de  Paris,  du  Havre  ont 
fourni  des  statistiques  importantes  comme  des  argu- 
ments d'hommes  d'affaires.  Les  meilleurs  élèves  des 
écoles  supérieures  de  commerce  dans  toutes  ces  villes 
sont  les  bacheliers  es  lettres  ou  es  sciences  fournis  par 
l'enseignement  classique,  en  majorité,  36  sur  50  «  C'est 
celui,  conclut  la  Chambre  de  Lyon,  qui  aura  eu  l'esprit 
formé  aux  meilleures  sources  qui  réussira  le  mieux, 
dans  le  commerce  ou  ailleurs  (1).  » 

M.  Uibot,  obligé  d'aller  vite  et  de  choisir  au  milieu 
de  la  masse  de  témoignages  que  son  zèle  avait  provo- 
qués, a  cru  pouvoir  dire  :  «  L'avis  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Lyon  résume  l'opinion  de  la  plupart  des 
grands  industriels  (2).  » 

Mais  cela,  je  ne  le  cfoispas.  Etje  l'ai.dit  àLyonmême, 
récemment  (3).  Les  Chambres  de  commerce  avaient 
reçu  du  ministre  un  questionnaire  où  figurait  en  pre- 
mière ligne  cette  demande  .  «  L'enseignement  secon- 
daire classique  donne-t-il  de  bons  résultats  au  point  de 
vue  de  la  préparation  des  carrières  industrielles  et  com- 
merciales ?  (4)  »  A  cette  demande,  elles  ont  compris 

gnan,  p.  155;  Laval,  rapport  de  M.  Masseroii,  p.  99  ;  Rouen,  p. 
170  ;  Reims,  rapport  de  M.  Martin  Ragot,  p.  158,  etc.,  et  les  villes 
citées  à  la  note  précédente. 

(1)  Enquête,  tome  V,  p.  112. 

(2)  La  réforme  de  l'enseignement  secondaire,  p.  73,  note  I. 

(3)  Conférence  faite  le  1"  avril  1900  à  la  Société  des  Amis  de 
l'Université  de  Lyon. 

(4)  Voir  le  questionnaire  placé  en  tête  du  tome  V  de  l'Enquête, 
1"  partie. 
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avec  raison  qu'on  désirait  leur  avis  sur  le  problème 
posé  devant  l'opinion  publique  par  quelques  écrivains, 
M.  Jules  Lemaître  entre  autres,  de  l'inutilité,  du  danger 
même  des  études  classiques  pour  le  commerce,  l'indus- 
trie, la  colonisation.  A  une  très  grande  majorité,  les 
grands  fabricants,  les  notables  commerçants  ont 
déclaré  qu'ils  n'avaient  pas  tant  à  se  plaindre  de  l'édu- 
cation mise  en  cause  (1).  Ils  ont  discrètement  reproché 
à  M.  Lemaître  et  à  ses  amis  d'avoir  été  en  cette 
matière  plus  royalistes  que  le  roi.  A  ce  point  de  vue, 
leur  réponse  a  son  prix. 

D'autre  part,  si  le  système  classique  n'est  pas  aussi 
funeste  au  commerce  qu'on  l'a  dit,  s'ensuit-il  qu'il 
lui  convienne  parfaitement  dans  l'état  présent,  qu'il  lui 
soit  indispensable  ou  même  très  utile,  qu'aucun  système 
ne  lui  conviendrait  mieux?  C'est  là  le  point,  la  partie 
positive  des  réponses  formulées  par  les  Chambres  de 
commerce,  celle  à  laquelle  on  doit  s'attacher,  le  reste  n'é- 
tant qu'entrée  en  matière  ou  simple  préface. 

Sur  ce  terrain,  tout  autre  que  celui  oii  les  Chambres 
de  commerce  se  trouvaient  placées  par  le  questionnaire 
ministériel,  les  positions  prises  par  elles  se  trouvent 
absolument  changées. 

Il  n'y  en  a  guère  que  lo  tout  au  plus,  sur  80,  qui  se 
soient  prononcées  pour  la  nécessité  absolue  des  études 
classiques,  leur  emploi  indispensable  dans  l'éducation 

(1)  La  réponse  de  la  Chambre  de  Bourges  à  ce  point  de  vue 
est  très  caractéristique  (p.  49-50)  :  Rapport  de  M.  Hervet. 
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de  la  bourgeoisie  industrielle  et  commerçante  :  trois  ou 
quatre  très  importantes,  il  est  vrai,  Lyon,  St-Etienne, 
le  Havre  et  Tourcoing;  d'autres  moindres,  Mantes, 
Montpellier,  Abbeville,  Boulogne,  Iloanne,  Orléans, 
Amiens,  Montauban,  Saint-Brieuc,  Saint-Quentin,  Maza- 
met.  «  Dans  le  monde  des  affaires,  comme  dans  la 
plupart  des  autres  carrières,  les  humanités  trop 
décriées  assurent  à  ceux  qui  les  ont  faites  des  avantages 
incontestables  (1).  »  Cette  opinion  très  nette  a  été  repro- 
duite dans  les  conclusions  des  Chambres  de  St-Etienne, 
de  Roanne,  de  Montauban,  de  St-Brieuc,  visiblement 
inspirées  par  le  rapport  remarquable  de  la  Chambre  de 
Lyon.  Nulle  part  peut-être  la  doctrine  n'a  été  soutenue 
avec  plus  de  chaleur  et  plus  d'arguments  qu'à  Tour- 
coing, 011  le  président,  M.  Eugène  Jourdain,  dit  dans 
des  termes  qu'a  reproduits  à  l'autre  bout  de  la  France, 
la  Chambre  de  Mazamet  :  «  Pour  tous  ceux  que  leur 
situation  de  fortune  ou  leur  intelligence  rend  suscepti- 
bles de  devenir  des  chefs  d'industrie  ou  de  commerce, 
nous  désirons  à  la  base  un  enseignement  unique,  l'en- 
seignement classique,  le  meilleur  enseignement  qui 
fasse  de  nos  jeunes  gens  des  hommes  de  caractère, d'ac- 
tion et  d'initiative,  pratiquement  la  vraie  préparation 
aux  études  utilitaires  (2)  ».  L'avis  est  aussi  formel  que 

(1)  Lyon,  \>.  112;  Saint-Etienne,  p.  177;  Roanne,  p.  161; 
Montauban,  rapport  de  M.  Douinerc,  p.  125  ;  Saint-Brieuc,  rap- 
port de  M.  Gilbert. 

(2)  Tourcoing,  p.  192  :  Mazamet,  rapport  de  M.  Tournier, 
p.  123. 
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possible,  mais  n'en  déplaise  à  ses  auteurs,  c'est  l'avis 
d'une  minorité.  La  plus  grande  partie  des  Chambres  de 
commerce  de  France  ne  pensent  pas,  comme  celles  de 
Lyon  et  de  Tourcoing,  que  le  système  classique  soit 
d'un  tel  profit,  d'une  nécessité  absolue  pour  l'industrie 
et  le  commerce. 

Vingt  d'entre  elles,  et  non  des  moindres,  Bordeaux, 
Marseille,  Dieppe,  Agen,  Rouen,  Alger  se  prononcent 
comme  a  fait  avec  beaucoup  de  mesure  le  regretté 
président  de  la  Compagnie  de  Paris  :  t  II  ne  faut  pas 
conclure  à  la  supériorité  que  donneraient  de  fortes 
études  classiques,  mais  seulement  à  la  supériorité  que 
donnent  de  fortes  études.  Kn  un  mot,  si  une  haute  cul- 
ture générale  est  une  cause  de  supériorité,  à  condition 
qu'on  y  ajoute  les  connaissances  spéciales  nécessaires, 
il  ne  s'en  suit  pas  que  cette  culture  doive  de  toute 
nécessité  être  grecque  ou  latine  (i).  »  La  pensée  de  ces 
hommes  d'affaires,  qui  ont  montré  dans  cette  enquête 
un  très  noble  souci  de  la  prospérité  matérielle  et  de  la 
grandeur  intellectuelle  de  la  France,  n'est  pas  que 
l'éducation  des  lettres  anciennes  soit  le  meilleur  via- 
tique, ni  le  viatique  indispensable  de  leurs  professions. 
Ils  lui  rendent   hommage,  ils  l'acceptent,  parce  qu'ils 

(1)  Enquête,  Paru,  p.  151,  152.  Les  Chambres  qui  adoptent 
cette  opinion  sont  celles  que  nous  avons  citées  :  Arras,  Aube- 
nas,  Armentières,  Reims,  Bourges,  Fougères,  La  Roche-sur- Yon, 
Montluçon,  le  Puy,  Limoges,  Lons-ie-Saulnier,  Gray,  Blois;  d'au- 
tres |ilus  radicales  :  Auxerre,  Carcassonne,  Celte,  Hontleur,  La- 
val, Nîmes,  Bastia. 
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ne  veulent  pas  d'une  spécialisation  hâtive  dans  la  pra- 
tique du  commerce  et  de  l'industrie,  parce  qu'actuelle- 
ment elle  les  préserve  de  cette  spécialisation,  plus 
dangereuse  à  leurs  yeux  que  l'excès  du  grec  et  du 
latin.  On  peut  dire  vraiment  qu'entre  deux  maux,  ils 
ont  choisi  le  moindre.  Et  ainsi,  ils  ne  sont  pas  des 
avocats  convaincus,  mais  intéressés,  de  notre  système 
classique.  S'ils  l'ont  défendu,  c'est  faute  d'en  pouvoir 
défendre  un  autre  qui  réponde  mieux  à  leurs  besoins, 
mais  sans  fermer  les  yeux  sur  ses  défauts,  sur  le  tort 
qu'il  fait  à  l'industrie  et  au  commerce. 

Lisons,  en  effet,  leurs  plaidoyers,  pleins  de  réserves, 
de  sous-entendus  et  de  critiques.  C'est  comme  une 
litanie  de  plaintes  sur  les  méfaits  de  l'éducation  clas- 
sique, auxquelles  l'Etat  ne  peut  demeurer  sourd  :  «  Si 
nécessaire  que  nous  le  croyions,  dit  la  Chambre  de 
Paris,  comme  base  de  toute  éducation,  l'enseignement 
actuel  dirige  plutôt  les  jeunes  gens  vers  les  carrières 
administratives  et  libérales  .  il  n'y  a  vraiment  pas  lieu 
d'encourager  une  tendance  déjà  trop  marquée  chez  les 
jeunes  gens  à  délaisser  les  affaires  (1)  ».  Bordeaux 
continue  :  «  Cette  éducation  qui  canalise  comme  de 
parti  pris  à  tous  les  degrés  vers  les  fonctions  et  les 
carrières  dites  libérales  porte  atteinte  à  la  prospérité 
du  pays  ».  Limoges  reprend  (2)  :  «  Tout  est  sacrifié  à 

(1)  Parts,  p.  152. 

(2)  Bordeaux,  p.  38,    col.   1.   Limoges,  rapport  de  M.Charles 
Laniy,  p.  107,  col.  2. 
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l'obtention  du  diplôme,  de  ce  bienheureux  parchemin, 
souvent  même  hélas  I  la  carrière  que  l'on  vise!  »  — 
«  Nous  ne  sommes  pas, dit  Armenlières  (1), ennemis  des 
lettres,  mais  la  plupart  de  ceux  qui  font  leurs  études 
classiques  parviennent  difficilement  au  baccalauréat, 
et  n'ont  alors  d'autre  ressource  que  de  grossir  le  nom- 
bre des  fonctionnaires  ou,  s'ils  veulent  entrer  dans  le 
commerce,  ils  n'y  ont  pas  été  préparés.  »  Même  plainte 
à  Auxerre  (2),  une  longue  plainte  contre  le  fonctionna- 
risme qui  a  sa  source  dans  les  mœurs  et  que  l'éduca- 
tion encourage;  à  Gray  :  «  L'ambition  du  bachelier  est 
d'émarger  au  budget.  Lorsque  le  père  a  réussi  par 
l'ordre  et  le  travail  à  se  procurer  une  certaine  aisance, 
son  rêve  est  de  faire  de  son  fils  un  fonctionnaire,  il 
entend  qu'il  fasse  toutes  ses  classes  dans  les  lycées.  Il 
en  fait  un  déclassé  (3)  ».  En  vingt  endroits,  sur  tous 
les  points  de  la  France,  à  Agen,  Arras,  Aubenas,  Bour- 
ges, Dieppe,  Fougères,  La  lloche-sur-Yon,  Angers, 
Montluçon,  Lons-le-Saulnier,  Rouen,  Reims,  Lille,  au 
Puy,  c'est  un  concert  de  reproches  analogues  contre 
cette  éducation  gréco-latine  orientée  vers  le  baccalau- 
réat, ou  les  fonctions  publiques  qui  diminue  le  nombre 
«  de  ceux  qui  auraient  pu  travailler  au  développement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie,  les 
véritables  sources  de  richesse  d'un  pays.  » 

(1)  Armentiéres,  p.  23,  col.  2. 

(2)  Auxerre,  rapport  de  M"  Sappin,  p.  30  et  31. 
13)  Gray,  p.  87. 
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A  Alger,  le  reproche  prend  môme  la  forme  d'un  véri- 
table cri  de  détresse  :  «  Ces  défauts  sont  encore  plus 
sensibles  et  plus  funestes  chez  nous  où  le  commerce  et 
l'industrie,  appuyés  sur  l'agriculture,  représentent  les 
forces  vives  et  l'avenir  du  pays,  où  l'on  voit  des  fils  de 
colons  abandonner  la  carrière  paternelle,  qui  leur 
aurait  procuré  indépendance  et  profit,  pour  une  vague 
situation  libérale  ou  un  poste  administratif  médiocre, 
au  grand  détriment  de  la  colonie  et  de  la  mère-patrie 
elle-même  (4).  » 

En  vérité, lorsque  trenteChambresdecommerce, Paris, 
Bordeaux,  Reims,  Alger  entre  autres  mêlent  au  juste 
hommage  qu'elles  rendent  à  l'éducation  classique,  de 
telles  critiques  sur  ses  effets  et  ses  méfaits,  lorsqu'elles 
les  expriment  avec  tant  de  force,  faut-il,  peut-on  dire 
qu'  t  elles  se  sont  prononcées  énergiquement  en  sa 
faveur?  *  A  quoi  donc  appliquent-t-elles  leur  énergie, 
<à  l'éloge  ou  aux  critiques?  Le  compte,  en  somme,  est 
facile  à  faire  des  Compagnies  qui,  consultées  par  la 
Commission,  ont,  sans  réserve,  célébré  les  avantages 
des  humanités  pour  les  intérêts  représentés  par  elles, 
et  de  celles  qui  ont  signalé,  en  reconnaissant  ces  avan_ 
tages,  le  tort  grave  porté  à  ces  intérêts  mêmes.  Il  y  en 
a  15  d'une  part,  30  de  l'autre  environ. 

Il  y  en  a  môme  plus  de  30  ;  25  autres  Compagnies, 
plus  sévèrt's  encore  que  celles-ci  pour  l'éducation  clas- 

(1)  Alger,  rapport  de  M.  G.  Mercier,  p.  71,  col.  i. 
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sique,  plus  préoccupées  de  la  crise  que  traversent  en 
France  l'industrie  et  le  commerce,  assez  disposées  à 
reprendre  pour  leur  compte  les  critiques  de  MM.  J. 
Lemaître  et  Demolins,  ont  signalé  l'excès  des  études 
spéculatives,  l'abandon  des  carrières  d'affaires,  l'en- 
combrement des  administrations  :  «  Nos  programmes  et 
nos  études,  dit  la  Chambre  d'Angoulème  (1),  nous  ont 
donné  trop  de  rhéteurs,  trop  d'écrivains,  trop  de 
publicistes  de  toutes  sortes.  Il  nous  faut  actuellement 
créer  des  hommes  d'actions  ne  reculant  pas  devant 
les  responsabilités,  dans  le  commerce  et  l'industrie, 
aussi  bien  que  dans  notre  représentation  à  l'extérieur. 
De  l'initiative,  de  l'initiative  encore,  qu'on  en  mette 
partout.  »  C'est  le  langage  très  résolu  que  l'on  a  tenu 
auprès  des  Compagnies  de  Cette,  Blois,  Nancy,  Sedan, 
Annonay,  Ronfleur,  Châlons-sur-Marne,  Villefranche- 
sur-Saône,  ïhiers,  Vienne,  La  Rochelle,  Rochefort, 
Mâcon,  Nevers,  Bougie,  Philippeville,  Nice,  Roubaix, 
Douai,  Dunkerque,  Castres,  Narbonne,  Chambéry,  Bas- 
tia,  et  qu'elles  ont  approuvé  :  «  Il  faut  descendre  dans 
l'arène  et  lutter», dit-on, à  Saumur  (2)  ;  à  Rochefort  (3), 
on  répète  :  «  II  faut  moderniser  l'instruction  à  l'époque 
où  ]e  strvggk  for  lifeesi  l'idée  dominante.  ,>  On  continue 
à  La  Rochelle  (4):  «  Excellent  pour  les  carrières  libé- 

(1)  Angoulême,  rapport  de  M.  Debouchaud,  p.  19,  col.  2. 

(2)  Saumur,  rapport  de  M.  A.  Chaussepied,  p.  185. 

(3)  Hochefort,  p.  164. 

(4)  La  Rochelle,  rapport  de  M.  Meyer,  p.  166. 
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raies,  l'enseignement  actuel  ne  répond  pas  aux  besoins 
d'enfants  appelés  à  se  suffire  à  eux-mènties  et  à  cher- 
cher dans  quelque  branche  de  conrimerce  leurs  moyens 
d'existence.  »  —  «  A  côté  de  l'éducation  littéraire  et 
scientifique,  il  faudrait  organiser  la  préparation  aux 
luttes  pour  la  vie,  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la 
prospérité  matérielle  de  la  nation  *,  voilà  le  vœu  for- 
mulé à  Narbonne  comme  à  Nevers  (1). 

C'est  le  vœu,  sans  aucun  doute,  d'une  minorité  : 
parmi  les  80  réponses  envoyées  par  les  Chambres  de 
commerce  à  la  Commission  d'enseignement,  on  n'en 
compte  qu'environ  25  où  se  marque  cette  tendance 
radicale  à  réclamer  pour  le  commerce  et  l'industrie 
une  révolution  totale  de  notre  système  d'enseigne- 
ment, la  substitution  des  études  pratiques,  actives,  à 
la  culture  intellectuelle  et  spéculative,  stérile  et  même 
nuisible.  Il  faut  dire  aussi  qu'?i  Nevers,  La  Rochelle 
ou  Honfleur,  les  Chambres  de  commerce  ne  repré- 
sentent pas  la  même  somme  d'intérêts  ni  de  per- 
sonnes qu'à  Lyon,  au  Havre,  à  Saint-Etienne  ou  à 
Tourcoing.  A  tous  égards,  leur  avis  est  donc  celui  du 
plus  petit  nombre  des  commerçants  ou  des  industriels. 

Mais  ajoutez  leurs  voix  à  celles  des  30  compagnies, 
et  des  assemblées  considérables  de  Paris,  Bordeaux» 
Marseille,  Alger,  etc.,  unanimes  à  déclarer  que  leurs 
intérêts    souffrent,    non    pas  d'une  culture  générale, 

(1)  iVarèonne,  rapport  de  M.  Jules  Cauvet,  p  138;  Nevers 
p.  UO. 
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utile  en  principe^  mais  de  la  façon  qu'on  la  donne  à 
trop  de  jeunes  gens  voués  par  le  latin,  le  grec  et  le  bac- 
calauréat aux  fonctions  publiques,  détournés  par  notre 
système  classique  des  professions  commerciales.  Alors, 
voici  ce  que  vous  trouverez  :  en  France,  et  en  l'année 
1900,  le  monde  des  affaires  et  des  fabriques,  représenté 
par  les  hommes  qui  y  ont  le  plus  d'intérêt  et  la  plus 
haute  situation  et  parlant  par  leurs  bouches,  sauf  sur 
quelques  places,  telles  que  Lyon, Saint-Etienne, leHâvre 
ou  Tourcoing,  fait  entendre  contre  notre  système  d'é- 
ducation classique  une  plainte  unanime  :  encourageant 
le  préjugé  des  familles  pour  les  carrières  libérales  et 
administratives, médiocres  et  tranquilles,  l'esprit  et  les 
programmes,  les  méthodes  de  l'enseignement  classique, 
tarissent  ou  diminuent  la  source  d'énergie,  de  jeu- 
nesse et  d'activité  oij  le  commerce  et  l'industrie  ont  be- 
soin de  puiser  chaque  année  pour  se  renouveler  sur  la 
terre  de  Franceet  pour  exploiter  les  domaines  nouveaux 
offerts  à  leurs  efforts. 

Cette  plainte  est  très  ancienne  ;  dès  1614,  le  Tiers 
États,  les  représentants  des  grandes  villes  de  fabriques 
et  d'affaires  disaient  au  roi  :  t  Les  études,  ce  riche  orne- 
ment, s'il  passe  indifféremment  par  toutes  mains  s'abâ- 
tardit, et  de  plus  détruit  le  commerce  et  les  arts,  dépeu- 
ple l'agriculture,  oppresse  l'Etat  d'offices  supernumé- 
raires, bref  pervertit  tout  le  bon  ordre.  »  Ce  serait 
grand  dommage  si,  après  trois  cents  ans  d'attente 
bientôt,  l'Etat  perdait  l'occasion  d'enregistrer  et  deréa- 
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liser  le  vœu  des  classes  de  la  nation  qui  l'enrichissent, 
des  classes  les  plus  utiles  et  pour  qui  l'éducation  publi- 
que n'est  pas  faite  encore  et  devrait  l'être. 


Il 


Les  Chambres  de  commerce,  à  une  très  grande  ma- 
jorité, ont  signalé  le  défaut  principal  de  l'enseignement 
classique.  Mais  leurs  réponses  concordent-elles  sur  les 
moyens  qu'il  faudrait  employer  pour  corriger  ce  dé- 
faut ?  En  apparence  encore,  non.  C'est  même  leur  dé- 
saccord qui  peut  avoir  empêché  la  Commission  d'en- 
seignement de  tenir  plus  de  compte  de  leur  avis. 

Lorsqu'on  lit  leurs  rapports,  on  y  aperçoit  deux  cou- 
rants d'opinion  très  distincts,  presque  contraires,  en 
tous  cas  divergents.  Ces  60  compagnies,  unanimes 
à  se  plaindre  d'une  éducation  qui  tend  à  faire  à 
leurs  dépens  des  fonctionnaires,  se  sont  partagées  en 
deux  camps,  quand  il  a  fallu  indiquer,  formuler,  les 
remèdes. 

Les  unes  favorables  à  une  solution  radicale  ont  dit, 
comme  la  Chambre  d'Angoulême  :  «  Renfermés  depuis 
trop  longtemps  dans  l'étude  des  langues  mortes,  vivant 
dans  l'antiquité  surtout,  il  semble  que  nous  ayons  pris 
à  tâche  de  nous  séquestrer  dans  nos  frontières,  faisant 
du  baccalauréat  une  véritable  muraille  de  Chine  pour 
nous  mettre  dans  l'impossibilité  d'être  en  communica- 
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tion  avec  les  peuples  voisins,  incapables  de  parler  leur 
langue,  ignorants  de  leurs  habitudes,  de  leurs  aspira- 
tions, de  leurs  développements  divers. 

«  Donc,  prendre  le  moins  de  temps  possible  pour 
l'étude  des  langues  mortes,  développer  l'enseigne- 
ment des  langues  vivantes,  réserver  l'éducation  clas- 
sique pour  préparer  à  nos  professions  libérales,  aux 
grandes  écoles,  et  développer  surtout  des  écoles  profes- 
sionnelles commerciales,  agricoles,  industrielles,  les 
spécialiser  même  suivant  les  régions  et  les  circons- 
tances (1).  » 

Dans  ce  camp  qui  comprend  25  compagnies  environ, 
on  déclare  avec  énergie  que  nos  lycées  classiques  pré- 
parent mal  aux  affaires,  et  qu'il  faut  s'y  préparer  de 
bonne  heure,  selon  la  région  qu'on  habite,  spéciale- 
ment, que  l'étude  du  passé  dispose  mal  à  la  connais- 
sance des  conditions  présentes  où,  par  la  concurrence 
et  l'évolution  économique  du  monde,  se  trouvent  pla- 
cés les  gens  d'affaires,  que  le  développement  enfin  du 
goût  et  des  aptitudes  littéraires  détourne  de  l'action,  et 
encourage  le  dédain  de  la  bourgeoisie  et  de  ses  fils 
pour  les  entreprises  de  commerce  et  d'exploration. 
Moins  de  latin  et  de  grec,  plus  de  langues  vivantes  et 
de  sciences;  moins  d'études,  et  des  études  profession- 
nelles, pratiques,  voilà   le   remède   radical  que  récla- 

(1)  Angoulême,  p.  49,  col.  2 
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ment  les  Chambres  d'Alger,  de  Bordeaux,  de  Nancy,  de 
Sedan  (1)  et  vingt  autres. 

Mais  ce  remède,  on  ne  le  souhaite  pas,  on  ne  l'accep- 
terait même  point  à  Marseille,  à  Paris,  à  Montpellier. 
Dans  ces  villes,  comme  à  Bourges,  la  réponse  des  Com- 
pagnies de  commerce  est  que  la  vérité  est  entre  les 
idées  extrêmes  :  «  Notre  pays  a  le  devoir  de  se  prému- 
nir contre  un  double  péril  :  l'affaiblissement  de  son 
influence  intellectuelle,  littéraire  et  artistique,  et  l'af- 
faiblissement de  sa  puissance  économique,  industrielle 
et  commerciale.  Tout  l'enseignement  doit  être  orienté 
pour  faire  face  à  ces  deux  dangers  »  (2).  Les  commer- 
çants, les  industriels  qui  tiennent  ce  langage  ont  pour 
cela  des  motifs  personnels,  des  raisons  d'ordre  géné- 
ral. Ils  craignent  que  par  une  éducation  insuffisante, 
les  hommes  d'affaires  soient  mis  dans  l'impossibilité 
de  défendre  par  la  parole  ou  parle  livre  les  intérêts  gé- 
néraux du  pays,  les  leurs,  leurs  idées,  qu'ils  ne  perdent 
leur  rôle,  leur  influence  dans  la  vie  nationale.  Us  ne 
croient  pas  qu'une  culture  générale  soit  nuisible  à 
l'exercice  de  leur  profession  :  «  Un  homme  qui  a  fait 
de  solides  études  est  à  sa  place  partout  »  (3).  Us  la 
jugent  même  nécessaire  et   s'inquiètent  pour  le  com- 

(1)  Voir  notamment  les  réponses  d'Alger,  p.  10  et  11,  et  de 
Bordeaux,  p.  38,  31). 

(2)  Bourges,  p.  49.  Rapport  de  M.  Hervet. 

(3)  Ces  arguments  ont  surtout  été  présentés  à  Saint-Quentin 
(p.  184),  et  à  Tourcoing  (p.  191). 
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merce  et  l'industrie  d'une  spécialisation  hâtive.  Si, 
parmi  eux,  c'est  le  petit  nombre  qui,  à  Tourcoing  ou  à 
Lyon,  se  déclarent  partisans  de  l'éducation  classique 
actuelle,  tous  en  revanche  proclament  que,  «nourris  de 
fortes  études,  les  hommes  d'affaires  agiront  autant,  et 
qu'ils  agiront  mieux,  et  que  l'avantage  leur  restera  sur 
leurs  concurrents  pourvus  seulement  d'une  éducation 
professionnelle,  et  qu'il  faut  la  leur  conserver  »(i).  Cet 
avis,  très  formel,  est  celui  de  trente  Compagnies  au 
moins  qui  se  croiraient  gravement  atteintes  parla  sup- 
pression d'une  éducation  générale,  le  spécifique  recom- 
mandé par  les  autres. 

Alors,  l'enseignement  moderne  devrait  assez  bien 
répondre  aux  vœux  des  deux  partis  et  les  mettre  d'ac- 
cord. C'était  l'espoir  des  hommes  qui  l'ont  créé  et  ainsi 
défini  en  1886  :  «  Le  nouvel  enseignement  sera  général 
et  classique  »  (2). Voilà  pour  rassurer  les  commerçants 
et  industriels,  justement  préoccupés  dese  conserver  une 
vraie  culture  intellectuelle.  «  1!  devra  être  organisé  de 
manière  à  répondre  aux  besoins  nouveaux  de  la  société 
moderne  »  :  voilà,  sans  parler  des  programmes  où  les 
langues  anciennes  ont  été  remplacées  par  les  langues 
vivantes, où  une  plus  large  place  a  été  faiteaux  sciences, 
de  quoi  satisfaire,  semble-t-il,  les  adversaires  les 
plus  farouches  de  l'ancien  système  d'éducation. 

(1)  Paris,  rapport  de  M.  G.  Masson.  p.  iSl,  col.  2. 

(2)  Projet  soumis  en  1886  au  Conseil  supérieur. 
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Toute  tentative  de  conciliation,  en  soi,  est  respectable, 
surtout  si  elle  a  pour  objet  l'avenir  d'un  grand  pays.  II 
faut  bien  avouer  que  celle-là  a  échoué,  auprès  de 
ceux  qu'elle  intéressait  le  plus.  M.  Ribot  a  prouvé  cet 
échec  par  les  rapports  des  proviseurs  et  des  inspec- 
teurs d'Académie  (1).  A  mon  sens,  l'opinion  des  Cham- 
bres de  commerce  est  autrement  concluante:  la  réforme 
s'adressait  directement  aux  classes  et  aux  intérêts 
qu'elles  représentent. Sur  65  Compagnies  qui  ont  appré- 
cié les  résultats  de  l'enseignement  moderne,  55  et  les 
plus  importantes,  s'en  montrent  peu  satisfaites  ou  fran- 
chement mécontentes. 

Les  unes  déclarent  n'avoir  pas  trouvé  de  profit  à  la 
constitution  d'un  second  enseignement  classique,  qui 
n'est  qu'un  décalque,  une  doublure,  une  copie  inférieure, 
une  contrefaçon  de  l'éducation  gréco-latine  (S2).  Elles  font 
remarquer  que  les  études  modernes,  destinées  en  prin- 
cipe à  faciliter  le  recrutement  de  leurs  professions, 
fournissent  au  concours  des  écoles  de  commerce  des 
candidats  moins  bien  préparés  que  par  les  études 
classiques.  Elles  le  disent  à  Marseille  et  au  Havre,  à 
Tourcoing  et  à  Nantes.  Les  autres  jugent  ces  études 
trop  littéraires  encore,  trop  peu  pratiques,  trop  lon- 
gues, inférieures  à  l'ancien  enseignement  spécial   qui 


(1)  La  Réforme  de  l'enseignement  secondaire,  chapitre  V  tout 
entier. 

{±)  Voir  les  critiques  d'Abbeville  (p.  3);  d'Agen  (p.  5)  ;  d'An- 
gers (p.  17)  ;  Bourges  ^p.  49)  ;  Dijon  (p.  75). 
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répondait  mieux  aux  besoins,  aux  revendications  des 
classes  industrielles  et  commerçantes.  Elles  s'atten- 
daient, en  voyant  naître  une  éducation  moderne  nou- 
velle, à  ce  qu'elle  fût,  selon  leurs  vœux,  professionnelle 
et  pratique  (1).  El  faute  de  mieux,  à  titre  de  consola- 
tion,elles  se  rattachent  aux  écoles  primaires  supérieures, 
comme  celle  d'Agen  (2),  «  pour  leurs  méthodes  nettes 
et  franches  et  leur  sens  plus  pratique  ». 

Il  fallait  le  prévoir  :  puisque  l'enseignement  moderne 
devait  concilier  des  tendances  opposées,  il  était  naturel 
qu'il  se  heurtât  de  part  et  d'autre  aux  reproches  des 
gens  d'affaires  soucieux  d'une  culture  générale,  classi- 
que, ou  partisans  d'une  préparation  spéciale,  pratique. 
Mauvais  attelage  :  chacun  s'est  cabré  et  tire  à  soi. 

Si  c'est  ainsi,  par  des  motifs  différents  que  les 
Chambres  de  commerce  ont  condamné  les  réformes 
de  1886,  il  importe  de  relever  cependant  dans 
leurs  rapports  un  grief  contre  l'enseignement  mo- 
derne qui  leur  est  à  toutes  commun  :  «  On  a  eu  le 
tort  de  lui  donner  une  durée  de  six  années  et  le  bacca- 
lauréat avec  tous  ses  privilèges  —  et  toutes  ses  tenta- 
tions —  pour  aboutissant.  Conséquence  :  on  n'a  réussi 
qu'à  augmenter  dans  des  proportions  inquiétantes  le 
nombre  des  apirants  fonctionnaires  (3).  »  Cette  remar- 
que décisive,  on  l'a  faite  à  Agen,  Bourges,  à  Bordeaux, 

(1)  Voir  notamment  les  critiques  de  Bordeaux  (p.  39)  et 
Chartres.   Rapport  de  M.  Henri  Bourgeois. 

(2)  Agen,  Auxerre,  Auiiens,  Bourges,  Bordeaux,  etc. 

(3)  Agen,  p.  5  col.,  2. 


CHAMBRES    DE    COMMERCE  69 

à  Bastia,  à  Auxerre,  à  Narbonne,  à  Laval,  à  Gray,  à 
Elbeuf,  à  Diinkerque  (1).  On  l'a  présentée  à  Abbeville, 
où  la  Chambre  de  commerce  est  fortement  attachée 
aux  études  classiques,  comme  à  Bordeaux  dont  les 
commerçants  critiquent  ces  études,  sous  une  forme 
qui  n'étonnera  point  :  «  L'enseignement  secondaire 
moderne  ne  crée  et  ne  peut  créer  que  des  bacheliers 
en  ruolz  et  des  savants  en  doublé  (2).  »  N'y  avait-il 
pas  assez  de  bacheliers  déjà,  condamnés  par  l'ancien 
système  aux  fonctions  publiques,  sans  qu'un  système 
nouveau,  constitué  pour  préparer  à  d'autres  carrières, 
aboutit'à  multiplier  leur  nombre,  à  précipiter  dans 
l'administration  des  jeunes  gens  qu'on  aurait  eu  chance 
de  retenir  au  comptoir,  à  l'atelier  et  à  la  ferme. 

«  Le  remède  que  vous  nous  avez  offert,  disent  à 
l'envi  presque  toutes  les  Chambres  de  commerce  à 
l'Etat,  est  une  duperie  !  11  empire  le  mal  qu'il  fau- 
drait à  tout  prix  guérir.  »  Après  la  création  de  l'ensei- 
gnement moderne,  plus  encore  qu'avant,  les  fabricants, 
les  marchands,  en  très  grande  majorité,  se  plaignent. 
Depuis  trois  siècles,  ils  se  montraient  inquiets  de  nos 
méthodes  d'éducation  :  aujourd'hui  les  voilà  déçus,  et 

(1)  Agen,  rapport  de  M.  Thomas,  p.  5,  col.  2  :  Bourget,  rap- 
port de  M.  Hervet,  p.  49  ;  Bordeaux,  rapport  de  M.  G.  Faune,  p. 
40,  col.  1  ;  Auxerre.  rapport  de  M.  Sappin,  p.  31,  col.  1  ;  Bastia, 
p.  35  ;  Narbonne,  rapport  de  M.  Jules  Gauvet,  p.  137,  col.  2  ; 
Laval,  rapport  de  M.  Masseron,  p.  99  ;  Graij,  p.  87  ;  Elbeuf,  rap- 
port de  M.  Pion,  p.  81  ;  Dunkerque,  rapport  de  M.  Gollet,  p.  79, 
col.  2. 

(2)  Abbeville,  p.  3,  col.  1.  Rapport  de  M.  G.  Paillart. 


70  l'enseignement  secondaire 

plus  inquiets  que  jamais.  Pour  réagir,  ils  n'ont  plus  un 
seul  enseignement  à  combattre,  mais  deux.  Ils  les  com- 
battent résolument  comme  deux  manifestations  d'un 
même  mal,  le  plus  dangereux  pour  eux. 

Ont  ils  du  moins  la  condition  de  succès  essentielle  dans 
toute  lutte  collective,  l'entente  et  les  moyens  d'action? 
Ils  ont  repoussé  celle  qu'on  leur  offrait  sous  les  espèces 
de  renseignement  moderne.  Tant  qu'eux-mêmes  et  le 
pays  ne  verront  pas  cet  accord,  leurs  efforts  se  neutra- 
liseront. Les  nouveaux  programmes  que  la  Commis- 
sion d'enseignement  leur  prépare  pourraient  bien  don- 
ner le  dernier  coup  à  leurs  espérances,  s'ils  en  gardent. 

En  principe,  les  études  anciennes  ou  modernes  doi- 
vent demeurer,  si  les  conclusions  de  la  Commission  sont 
adoptées  (1),  des  études  classiques,  générales,  de  la 
même  durée  de  six  ans  qu'aujourd'hui,  et  toujours 
orientées  vers  un  diplôme  final,  un  baccalauréat  dont  le 
nom  disparaît,  dont  l'obtention  reste  la  condition  d'ac- 
cès aux  facultés,  aux  grandes  écoles.  Ne  croyez  pas 
qu'il  y  aura  en  France  moins  de  bacheliers;  j'accorde, 
si  on  veut,  qu'on  n'en  fera  plus  un  seul,  le  titre  étant 
supprimé.  Mais  le  diplôme  restera,  et  il  se  pourrait 
qu'il  fût  recherché  plus  qu'aujourd'hui  encore. 

Toutes  les  dispositions  ont  été  prises.  Un  bacca- 
lauréat moderne,  en  comparaison  de  celui  qui  était 
le  classique,  l'ancien,   longtemps  l'unique,  paraissait 

(4)  Voir  ces  conclusions  dans  le  livre  de  M.  Ribot,  p.  174, 178. 


CHAMBRES    DE    COMMERCE  71 

encore  un  diplôme  inférieur,  presque  une  contrefaçon. 
Plus  de  distinction  désormais  :  un  diplôme  unique  avec 
des  matières  à  option  correspondant  aux  deux  ordres 
d'études,  de  manière  que  les  classes  modernes,  équiva- 
lentes aux  autres,  ne  laissent  pas  leur  clientèle  dans 
un  état  d'infériorité  même  morale,  et  la  doublent.  On 
a  poussé  la  précaution  jusqu'à  prévoir  dans  un  certain 
nombre  de  lycées  des  cours  préparatoires  de  grec  et  de 
latin  pour  permettre  aux  élèves  de  l'enseignement 
moderne  de  s'acheminer,  à  leur  gré,  vers  les  lycées 
classiques  et  leurs  classes  supérieures.  Si  le  diplôme  et 
les  carrières  qu'il  suppose  étaient  dédaignés,  après 
tout  ce  qu'on  prépare  pour  le  mettre  à  leur  portée,  les 
Français  auraient  bien  changé.  Gomme  c'est  peu  pro- 
bable, ce  qui  changera  moins  encore,  c'est  le  mal  sécu- 
laire de  notre  éducation,  si  fortement  accusé  dans  les 
rapports  des  Chambres  de  commerce,  l'orientation  des 
études  modernes  ou  classiques  vers  les  diplômes  et  les 
carrières  libérales  ou  administratives.  Quel  dommage, 
si  les  représentants  les  plus  autorisés  du  commerce  et 
de  l'industrie  ne  trouvaient  pas  les  moyens  de  s'enten- 
dre pour  le  guérir  ! 

Ces  moyens,  ils  les  ont.  Je  les  trouve  dans  leurs  rap- 
ports même.  Je  vais  essayer  de  les  dégager. 
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III 


Nos  deux  enseignements  secondaires,  ni  le  classique, 
ni  le  moderne,  dans  leur  élat  actuel,  ne  sont  constitués 
pour  plaire  aux  commerçants  et  aux  industriels, 
en  somme  aux  familles  de  la  bourgeoisie  les  plus 
nombreuses.  C'est  un  fait  qui  doit  en  partie  expliquer 
la  crise  présente. 

Mais  il  ressort  aussi  de  leurs  témoignages  que  si  l'en- 
seignement moderne  avaitété  autrementconçu  et  réalisé, 
la  très  grande  majorité  des  Chambres  de  commerce 
le  recommanderaient,  près  de  60  sur  80,  et  les  plus 
importantes  d'entre  elles  :  Paris,  Lyon,  le  Havre,  Bor- 
deaux, Lille,  Rouen,  Roubaix,  Dunkerque,  la  Rochelle, 
Nancy,  Laval,  Agen,  Alger,  etc.  (1).  Le  monde  des  affai- 
res, dans  l'ensemble,  à  quelques  exceptions  près,  aurait 
donc  accueilli  favorablement,  en  principe,  la  réforme 
de  1886,  si  elle  s'était  présentée  dans  d'autres  condi- 
tions d'exécution.  Cette  opinion  presque  unanime  est 
précieuse  à  enregistrer.  C'est  une  indication,  quoique 
négative. 

(1)  Paris,  rapport  de  M.  Masson,  p.  153  ;  Lyon,  rapport  de 
M.  Isaac,  p.  114  ;  Le  Havre,  rapport  de  M.  L.  Levy,  p.  89  ;  Bor- 
deaux, rapport  de  M.  Gabriel  Faure,  p.  39  ;  Lille,  p.  104  ;  Rouen, 
rapport  de  M.  Wallon,  p.  170,  col.  1  ;  Roubaix,  p.  168  ;  La  Ro- 
chelle, rapport  de  M.  Meyer,  p.  166,  col.  1  ;  Nancy,  rapport  de 
M.  Lapointe,  p.  133  ;  Reims,  rapport  de  M.  Martin  Ragot,  p.  158, 
col.  2  ;  Laval,  rapport  de  M.  Masaeron,  p.  99  ;  Agen,  rapport  de 
M.  Thomas,  p.  5  ;  Alger,  rapport  de  M.  G.  Mercier,  p.  11,  col.  1. 
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Pour  en  tirer  profit,  il  suffit  de  relever  les  critiques 
formulées  contre  l'enseignement  moderne  actuel.  La 
route  était  bonne,  la  marche  ne  l'a  pas  été.  On  peut 
rectifier,  si  l'on  sait  écouter  ce  que  disent  les  chefs 
d'industrie  et  de  maisons  commerciales. 

A  une  énorme  majorité  encore,  ils  se  plaignent 
que  les  études  modernes  soient  trop  longues,  et  que  c'est 
un  non-sens  de  leur  avoir  attribué  la  môme  durée 
qu'aux  études  classiques:  «  La  durée  de  l'enseignement 
moderne,  dit  la  Chambre  de  Bordeaux,  doit  être  dimi- 
nuée de  manière  à  permettre  aux  jeunes  gens  d'entrer 
plus  tôt,  dans  les  écoles  spéciales,  agricoles,  com- 
merciales, industrielles  (1).  »  On  regrette  à  Lille  (2) 
aussi  «  l'initiation  tardive  à  la  vie  commerciale  ou 
industrielle  »  dont  les  études  trop  prolongées  sont 
rendues  responsables.  «  Que  de  temps  perdu,  écrivent 
les  fabricants  de  Limoges  (3),  qui  pourrait  être  plus 
utilement  employé  soit  à  des  études  plus  conformes 
aux  exigences  de  la  profession,  soit  à  la  pratique  même 
de  cette  profession»  !  C'est  la  même  plainte,  à  Mâcon, 
à  Rouen,  à  Nancy,  à  Dunkerque,  à  Roubaix,  à  Lyon,  à 
Paris  (4).  Il  n'est  pas  surprenant  qu'elle  soit  si  générale. 
C'est  la  vérité  même, «c'est  l'usage  établi  dans  le  monde 
des  affaires,  selon  la  Chambre  d'Auxerre  (5),  que  les 

(1)  Bordeaux,  p.  40,  col.  I. 

(2)  Lille,  p.  104,  col.  II. 

(3)  Limoges,  p.  108,  col.  I. 

(4)  Màcon,  p.  119  ;  Rouen,  p.  170  ;  Nancy,  p.  133;  Dunkerque, 

(5)  Auxerre,  p.  31,  col.  II. 
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patrons  préfèrent  à  un  grand  garçon  de  dix-huit  ans 
qui  croirait  déchoir  en  se  résignant  aux  obscures  beso- 
gnes du  début,  un  jeune  apprenti  de  quinze  ans  dont 
la  moindre  place  remplit  toute  l'ambition,  et  qui  fera 
avec  joie  la  besogne  quotidienne  »  Le  mal  est  moindre 
sans  doute  pour  les  élèves  des  classes  modernes  à  qui 
leur  famille  réserve  un  emploi  ou  un  avenir.  Mais  qu'ils 
aient  la  certitude  d'occuper  cet  emploi  plus  tard,  «  cela 
ne  prouve  pas,  disent  les  fabricants  de  Lille,  qu'il 
n'eût  pas  mieux  valu  pour  ces  futurs  chefs  d'atelier 
débuter  plus  tôt  et  s'initier  de  bonne  heure  par  l'expé- 
rience des  détails  à  la  direction  (1).  » 

Cette  opinion  sur  la  durée  des  études  modernes  se 
dégage  très  fortement  des  rapports  rédigés,  approuvés 
par  les  Chambres  de  commerce.  Quelques-unes  même 
ont  pris  soin  de  fixer  l'âge  qui  devrait  être  la  limite, 
quinze  ans,  après  quatre  ou  cinq  années  de  lycée  au 
plus  (2).  Et  la  Chambre  de  Bordeaux  a  fait  une  remar- 
que qui  paraît  fort  concluante  :  «  Le  commerce  et  l'in- 
dustrie doivent  avoir  la  prétention  d'inspirer  de  con- 
cert avec  l'agriculture,  la  direction  de  l'enseignement 
moderne  créé  pour  elles,  d'assouplir  ses  programmes, 
ses  méthodes,  sa  durée  à  leurs  besoins  (3)  ».  Elle  n'a 
fait  qu'exprimer  une  vérité  de  bon  sens,  de  celles  aux- 

p.  79,  col.  2;  Roubaix,  p.  168;  Lyon,  p.  114;  Paris,  p.  133-154. 

(1)  Lille,  pp.  104  et  105. 

(2)  Par  exemple,  Alger,  Bastia,  etc. 

(3)  Bordeaux,  p.  40,  col.  1. 
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quelles  on  pense  le  moins,  et  l'avis  unanime  des  autres 
Compagnies. 

La  même  Chambre  a  formulé  un  autre  grief  qui  ne 
lui  est  pas  davantage  particulier.  Il  figure  dans  plus  de 
cinquante  rapports,  et  dans  certains  en  première  ligne. 
«  Le  diplôme  de  l'enseignement  moderne  ne  devrait 
plus  ouvrir,  à  ceux  qui  l'auront  obtenu,  les  carrières 
libérales,  administratives  (1)  ».  A  quoi  bon,  en  effet, 
-avoir  créé  une  éducation  nouvelle  et  donné  par  elle 
l'espérance  aux  hommes  d'affaires  d'un  recrutement 
meilleur  pour  leur  profession  si  l'effet  devait  être  pré- 
cisément le  contraire.  L'enseignement  classique  suffi- 
sait :  a  Que  l'on  supprime,  dit  la  Chambre  de  Paris,  le 
baccalauréat  dont  l'obtention  hypnotise  les  jeunes  gens 
et  les  empêche  de  choisir  librement  et  en  temps  utile 
leur  carrière  (2)  ».  Gomme  à  Paris,  on  a  bien  remarqué, 
à  Cette,  à  Limoges  et  ailleurs,  que  la  poursuite  du  bac- 
calauréat retient  au  lycée  des  élèves  disposés  autrement 
à  le  quitter  en  «  temps  utile  ».  Les  deux  questions  sont 
liées.  Le  baccalauréat  moderne  règle  les  programmes 
des  études  modernes,  si  bien  qu'un  élève  renonçant  à  la 
seconde  partie  n'aura  pas  appris,  lui  client  d'une  édu- 
cation nouvelle,  l'histoire  contemporaine,  et  qu'il  igno- 
rera, s'il  quitte  un  an  plus  tôt,  à  quatorze  ans,  pour  se 
faire  commerçant,  la  comptabilité  (3).  C'est  le  bacca- 

(1)  Bordeaux,  p.  40,  col.  4. 

(2i  Paris,  p.  153,  col.  2. 

(3)  Honflenr,  rapport  de  M.  Henri  Duchemin,  p.  92. 
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lauréat  qui  prolonge  la  durée  des  études,  au  détriment 
des  professions  industrielles  et  commerciales  ;  et  c'est 
le  diplôme  aussi,  avec  ses  avantages  et  ses  exemptions, 
qui  détourne  d'elles  la  clientèle  de  l'enseignement 
moderne. 

N'est-il  pas  bien  naturel  que  les  représentants  de  ces 
professions  soient  presque  près  unanimes  à  réclamer  de 
l'Etat  satisfaction, sur  ce  point  essentiel  ?  Que  le  législa- 
teur supprime  le  baccalauréat  moderne,  ou  qu'il  le  con- 
serve,comme  certificat  d'études, applicableaucommerce 
et  à  l'industrie  exclusivement,  sans  qu'il  ouvre  l'accès 
des  administrations,  des  grandes  écoles  et  des  facultés. 
Les  Chambres  de  commerce  lui  laissent  le  choix  entre  les 
deux  remèdes.  Mais  il  leur  faut  l'un  des  deux.  Le  projet 
de  la  commission  ne  leur  accorde  ni  lun  ni  l'autre  :  on 
dirait  qu'il  a  été  formé  pour  répondre  aux  vœux  de 
quatre  ou  cinq  Chambres  de  commerce  qui  ne  sont  pas 
les  plus  importantes:  Blois,  Chartres,  Dieppe,  Ronfleur 
et  Dijon. 

Pour  corriger  l'enseignement  moderne  de  ses  défauts 
actuels,  certaines  Compagnies  souhaiteraient  qu'il  ne 
fût  pas  uni,  mêlé  dans  les  mêmes  lycées  à  l'éducation 
classique  (1).  Elles  signalent  avec  raison,  ce  rapproche- 
ment comme  funeste  à  la  réforme  tentée  par  Duruy, 
comme  fatale  à  toute  réforme  analogue.  A  titre  d'argu- 
ment, elles  font  remarquer  que  l'enseignement  primaire 

(1)  Agen,  p.  5;  Rouen,  p.  170,  col.  2,  etc. 
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supérieur,dans  ses  maisons  spéciales, s'est,  au  contraire, 
développé  depuisl833.Ges  observations,  présentées  par 
des  Chambres  importantes,  Agen,  Bordeaux,  La  Roche- 
sur-Yon,  Laval,  Rouen  ont  leur  prix  :  mais  il  semble  que 
la  majorité  des  Compagnies  les  aient  négligées.  Et,  au 
contraire,  un  certain  nombre  d'entre  elles  serait  assez 
disposé  à  instituer  dans  tous  les  lycées,  pour  tous  les 
élévessans  exception,  destinés  ou  non  aux  études  classi 
ques,une  première  éducation  générale  etmoderne termi- 
née à  quinze  ans  environ,  suffisante  pour  permettre  en 
suite  des  études  spéciales  soit  de  latin  et  de  grec,  soit  de 
commerce  et  d'industrie.  C'est  peut-être  la  vérité:  on 
ne  peut  pas  dire  non  plus  qu'elle  ait  rallié  tous  les  suf- 
frages dans  le  monde  des  affaires,  préoccupé  de  trouver 
un  enseignement  conforme  à  ses  intérêts  (1). 

Mais,  il  y  a  un  point  du  moins  sur  lequel  ces  hommes 
pratiques,  quoique  bien  éloignés  de  tout  sacrifier  à  la 
pratique,  n'ont  pas  hésité  à  formuler,  contre  les  éludes 
moderneSj  une  protestation  presque  unanime.  A  Paris, 
comme  à  Bordeaux,  à  Marseille,  au  Havre,  à  Lille,  à 
Rouen  tous  seplaignentque  l'étudedes langues  vivantes 
ait  été  détournée  de  son  véritable  objet,  entenJue 
comme  celle  des  langues  mortes,  employée  comme  un 
instrument  de  culture  littéraire,  qu'elle  demeure  classi- 
que,en  un  mot  trop  grammaticale,  trop  peu  pratique  (2). 

(1)  Cette  proposition  a  été  formulée  fi  Bourges,  surtout  (p.  30, 
col.  2),  à  Laval,  à   La  Rochelle,  k-Rochefort. 

(2)  Paris,  p.  153,  col.  1  ;  Bordeaux,  p.  41,  col.  2  ;  Marseille,  p. 
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Ils  ne  goûtent  pas  le  moins  du  monde,  ils  déplorent 
même  le  système  qui  paraissait  à  beaucoup  de  bons 
esprits  dans  l'Université  si  séduisant,  l'emploi  des  lan- 
gues pour  la  formation  des  esprits  par  les  littératures 
modernes  substituées  aux  lettres  anciennes.  Ce  système 
a  été  une  grande  déception  pour  la  plupart  des  com- 
merçants et  des  industriels.  Voilà  la  vérité  qui  se  dégage 
encore  de  leurs  rapports  à  la  commission  d'enseigne- 
ment :  c'esL  une  condamnation  à  peu  près  générale. 

En  leur  donnant  les  études  modernes,  l'Etat,  en 
somme,  aurait  pu  très  bien  satisfaire  à  leurs  vœux,  à 
leurs  besoins.  Mais  il  ne  fallait  pas  que  ce  don  lût, 
comme  ceux  des  Grecs  aux  Troyens,  plus  nuisible  en 
définitive  qu'avantageux.  Les  Chambres  ont  le  droit  de 
se  plaindre,  et  elles  ne  s'en  sont  pas  privées. 


IV 


S'il  n'était  pas  invraisemblable  qu'on  appelât  ces 
Compagnies,  en  les  groupant,  à  se  prononcer  en 
dernier  ressort,  on  pourrait  aisément  prévoir  leurs 
votes  par  la  composition  de  leur  assemblée  formée, 
comme  toutes  les   assemblées,    d'une    droite  conser- 


121,  col.  2;  Le  Havre,  p.  90-91  ;  Lille,  p.  105,  col.  2  ;  Rouen,  p. 
171,  particulièrement  :  «  La  prétention  de  remplacer  la  connais- 
sance des  langues  anciennes  par  celles  des  langues  modernes 
se  justifie-t-elie  par  le  succès?  » 
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vatrice,  d'un  centre,  et  d'une  gauche  assez  révo- 
lutionnaire. La  droite  et  le  centre  s'accorderaient  à 
demander  pour  les  commerçants  et  les  industriels  une 
culture  générale,  à  rejeter  les  spécialisations  prématu- 
rées, demandées  par  l'extrême  gauche.  Mais,  en  revan- 
che, le  centre  et  la  gauche  s'entendraient  aisément  sur 
la  nature  et  la  durée  de  cette  culture,  et  repousseraient 
résolument  tout  ce  qui,  dans  les  études  modernes 
actuelles,  diplômes,  excès  de  scolarité  ou  de  littérature, 
oriente  les  élèves  vers  les  fonctions  publiques  et  les 
carrières  libérales  au  détriment  des  professions  qui  ne 
le  sont  pas,  hélas!  Ainsi, il  n'y  aurait  pas  de  révolution, 
puisque  le  centre  ferait  l'équilibre  et  la  loi,  ce  qui  n'est 
pas,  dans  les  assemblées,  toujours  le  cas  ;  il  y  aurait 
évolution  et  progrès,  puisque  les  modérés  s'inspire- 
raient, vertu  précieuse,  de  ce  qu'il  y  a  de  légitime  et 
d'utile  dans  les  critiques  d'une  opposition  plus  vio- 
lente. 

Certes,  ce  serait  un  grand  progrès,  souvent  entrevu, 
toujours  souhaité,  et  sans  doute  contrarié  par  des 
mœurs  ou  des  lois  contraires,  si  les  études  classiques 
et  le  baccalauréat  qui  les  recommande  surtout  aux 
familles,  réservés  à  un  petit  nombre  de  candidats 
aux  études  supérieures,  dont  elles  sont  la  prépa- 
ration, accessibles  au  mérite  seulement,  étaient  ren- 
dus plus  difficiles  et  plus  rares,  si  du  même  coup 
on  préparait  aux  professions  commerciales,  indus- 
trielles, à  la  France,  pour  sa  prospérité  et  sa  grandeur. 
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des  cerveaux  bien  instruits,  des  bras  taillés  à  la  lutte. 
Ce  progrès  est-il  possible?  Ou  n'est-ce  pas  un  rêve, 
comme  cette  assemblée  des  Chambres  de  commerce 
dont  je  parle  ?  Par  les  conclusions  de  la  Commission 
d'enseignement,  doit-on  prévoir  l'arrêt  de  la  seule 
assemblée  réelle  qui  doive  décider? 

Ce  qu'il  faut  craindre  surtout,  c'est  le  préjugé  invé- 
téré des  Français  pour  les  fonctions  publiques  ;  c'est 
l'importance  récente  prise  par  le  baccalauréat  depuis 
l'obligation  générale  du  service  militaire.  Les  Cham- 
bres de  commerce  ont  dénoncé  à  l'envie  ces  influences 
néfastes.  Les  députés  sont  Français,  naturellement,  et 
beaucoup,  sans  doute,  ont  des  fils  :  y  échapperont-ils? 
Enfin,  peut-être  d'autres  considérations  les  détermine- 
ront-ils, s'ils  négligeaient  celles-là. 

Supposons  que  l'Etat  réduise  le  nombre  de  ses  mai- 
sons classiques  pour  tenter  de  diminuer  celui  des  aspi- 
rants aux  carrières  libérales  et  administratives,  pour 
diriger  les  jeunes  Français  vers  le  commerce  et  l'in- 
dustrie. Rien  n'est  moins  certain  que  le  succès  de  cet 
effort  excellent.  L'Etat  est-il  maître,  dans  la  situation 
actuelle,  d'abord  d'être  écouté  du  public,  et,  s'il  ne  l'est 
pas,  d'empêcher  les  familles  de  rechercher  auprès  d'éta- 
blissements rivaux  la  préparation  aux  fonctions  publi- 
ques, aux  baccalauréats,  qu'il  refuserait  dans  les  siens. 

Beaucoup  de  Chambres  de  commerce, qui  ont  déploré 
l'excès  du  fonctionnarisme  et  blâmé  Tinfluence  fâcheuse 
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des  études  classiques,  ont,  comme  celles  d'Abbeville, 
d'Angers,  d'Aubenas.de  Bourges,  de  Limoges, demandé 
le  maintien  de  la  liberté  d'enseignement,  (1)  Je  ne  déve- 
lopperai pas  leurs  arguments,  ils  sont  très  connus  et, 
en  principe,  justes  et  légitimes.  Mais  est-il  juste,  d'autre 
part,  de  rendre  l'Université  seule  responsable  d'une 
éducation  classique  que  ses  rivaux  ont  organisée,  plus 
qu'elles  assurément,  en  vue  des  écoles  et  des  car- 
rières libérales?  Y  a-t-il  une  maison  de  l'Etat  instituée 
tout  entière  sur  le  même  plan  que  celle  de  la  rue  des 
Postes?  Est-il  équitable  d'inviter  l'Université  à  des 
réformes  dont  ses  concurrents,  libres  de  s'y  soustraire, 
auront  en  plus  la  liberté  de  profiter? 

La  poursuite  du  baccalauréat,  l'encombrement  des 
fonctions  publiques  sont  moins  de  notre  fait  que  du  fait 
des  congrégations  enseignantes.  Il  y  en  a  plus  d'une 
preuve.  Du  temps  où  les  lycées  classiques  étaient  moins 
nombreux  qu'aujourd'hui,  lorsque  le  baccalauréat  était 
accessible  aux  seuls  élèves  de  ces  lycées  ou  par  excep- 
tions aux  enfants  élevés  dans  leurs  familles,  les  pen- 
sionnats ecclésiastiques  se  constituèrent  au  nom  de  la 
liberté  des  pères  de  famille  dont  ils  présentaient,  à 
défaut  de  stage,  la  signature.  Avant,  comme  après  la 
suppression  du  stage  (I80O),  ils  se  sont  développés  de 
1840  à  1805,  gagnant  en  ces  vingt-cinq  années  46.000 
élèves,  tandis  que  les  collèges  et  les  lycées  n'en  trou- 

(1)  Abbeville,  p.  4,  col.  2  ;  Angers,  p. 17,  col. 2  ;  Aubenas,  p. 29  ; 
Bourges,  p.  53,  col.  1  ;  Limoges,  p.  109  ;  Lyon,  p.  118. 
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valent  que  24.000  :  la  moitié.  Ces  chiffres  sont  éloquents  : 
ils  disent  et  accusent  l'époque  où  s'est  formé  le  mal 
signalé  par  les  Chambres  de  commerce  :  l'orientation 
des  études  moyennes  vers  les  fonctions  publiques  Us 
établissent  aussi  les  vraies  responsabilités  et  que  les 
congrégations  sont,  deux  fois  plus  que  l'État,  coupa- 
bles de  l'extension  des  études  classiques. 

Pourquoi,  investies  d'une  liberté  absolue,  s'arrête- 
raient-elles, parce  que  l'Etat  voudrait  arrêter  cette  pro- 
gression inquiétante?  Le  coup  de  barre  qu'on  l'invite  à 
donner  n'aura  point  d'action  sur  leurs  destinées,  ou  n'en 
aura  que  d'indirectes  et  de  bienfaisantes  pour  elles. 
L'Université  perdra  de  l'influence  et  des  élèves  :  elles 
multiplieront  les  leurs.  C'est  âmes  yeux  le  plus  redou- 
table problème  qui  se  pose  à  l'heure  actuelle,  à  propos 
de  notre  enseignement  secondaire.  Il  n'y  a  pas  que  les 
catholiques  qui  aient  à  résoudre  des  cas  de  conscience. 
Les  libéraux  ont  besoin  de  tous  leurs  docteurs,  pour 
examiner  celui-ci.  Je  les  en  fais  juges. 

Qu'ils  lisent  les  réponses  des  Chambres  de  com- 
merce, ces  cahiers  où,  inquiets  de  la  concurrence  étran- 
gère, en  1900,  les  hommes  d'affaires  de  ce  pays  ont 
inscrit  leurs  critiques  et  leurs  vœux.  Ils  y  verront,  ce 
qu'ils  ne  trouveraient  pas  dans  le  rapport  général  de  la 
Commission  d'enseignement,  à  chaque  page  la  con- 
damnation de  notre  système  d'éducation  secondaire,  la 
nécessité  absolue,  urgente  de  l'orienter  dans  un  sens 
opposé  à  la  recherche  des  fonctions  publiques,  et  si  on 
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n'y  pourvoit  pas,  les  plus  tristes  prévisions  pour  l'ave- 
nir et  la  prospérité  du  pays,  fondées  sur  la  situation 
présente  de  ses  affaires. 

Un  autre  rapport  de  la  même  commission,  celui  de 
M.  Aynard,  en  revanche,  a  résumé  tout  ce  que  l'on  peut 
dire  pour  défendre  la  liberté  d'enseignement,  et  main- 
tenir «  la  libre  admission  de  tous  les  Français  aux  em- 
plois publics.  » 

Ce  qu'il  n'a  pas  dit,  c'est  l'impuissance  absolue  où 
l'Etat  se  trouve  réduit,  par  ces  libertés  même,  à  réali- 
ser des  réformes  urgentes  et  des  progrès  salutaires,  à 
faire,  en  un  mot,  sa  fonction  la  plus  élevée.  Voilà  le 
problème. 


CHAPITRE   III 

l'enseignement   secondaire   jugé  par   les  hommes 
d'affaires 


Le  nombre  est  assez  restreint  des  hommes  qui,  n'ap- 
partenant pas  à  l'enseignement  ou  à  la  politique,  ont 
apporté  à  la  Commission  d'enquête  présidée  par  M. 
Ribot  le  concours  de  leurs  expériences  et  de  leurs  avis. 

Il  faut  le  regretter  :  des  avis  de  ce  genre  étaient  parmi 
les  plus  précieux  qu'elle  piit  recueillir.  La  réforme  de 
l'enseignement  secondaire  doit  être  cette  fois-ci  entourée 
de  toutes  les  garanties  d'examen  et  de  méthode  :  pour 
qu'elle  ne  provoque  ni  surprise,  ni  regret,  il  faut 
qu'elle  s'appuie  fortement  sur  des  besoins  réels  et  des 
intérêts  vrais,  et  qu'elle  dure. 

C'est  à  ce  titre  que  nous  examinerons  encore,  avec 
attention,  les  opinions  des  hommes  mêlés  aux  affaires, 
MM.  Paul  et  Anatole  Leroy-Beaulieu,  Chailley-Bert, 
des  chefs  d'industrie  ou  de  commerce.  MM.  Manœuvrier, 
Masson  et  Fumouze,  des  représentants  de  l'agriculture, 
des  publicistes  enfin  qui  comme  MM.  Boutmy,  Dreyfus- 
Brisac,  Blondel,  Henry  Bérenger, Max  Leclerc  cherchent 
à  connaître  en  France  et  à  l'étranger,  les  goûts  et  les 
besoins  du  public. 
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La  plupart  d'entre  eux  se  déclarent  partisans  de  l'en- 
seignement classique.  Je  ne  pourrais  reproduire  dans 
toute  leur  étendue  leurs  déclarations.Mais  je  crois  néces- 
saire de  leur  donner  tour  à  tour  la  parole.  A  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu  d'abord  :  «Je  n'ai  jamais  éprouvé  qu'a- 
voir fait  des  études  classiques  fût  une  gène  pour  com- 
prendre les  questions  de  finances,  les  questions  écono- 
miques, les  questions  coloniales  pour  aimer  la  coloni- 
sation et  pour  en  faire Je  crois  qu'il  ne  faut  pas 

trop  chercher  à  américaniser  la  France,  ni  la  priver 
de  cette  tradition  de  quatorze  siècles  qui  pèse  moins 
sur  nous  qu'elle  ne  nous  soutient.  Nous  ne  devons  pas 
oublier  que  nous  sommes  un  peuple,  sinon  de  souche 
latine,  du  moins  de  langue  latine.  Tout  ce  qui  ébranle 
le  latin  dans  le  monde;  tout  ce  qui  le  détruirait  peut 
nous  porter  un  coup  plus  sensible  qu'aux  peuples  ger- 
maniques par  exemple  ou  aux  peuples  slaves  (1)  ». 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  :  «  Je  suis  de  ceux  qui 
croient  que  l'enseignement  classique  avec  les  langues 
anciennes  comme  base  est  encore  le  meilleur  instru- 
ment de  haute  culture  de  l'esprit.  Il  a  un  caractère  d'uni- 
versalité, précieux  dans  un  temps  ou  le  sentiment  natio- 
nal aboutit  à  un  nationalisme  étroit  et  excessif.  Il 
contribue  par  l'enseignement  à  donner  un  caractère 
commun  à  la  culture  des  différentes  nations  civilisées... 
Le  latin  et  le  grec  offrent  encore  un  instrument  d'ins- 

(l)  Enquête  sur  r Enseignement  secondaire,  I,  p.  144-146. 
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truction  neutre  en  quelque  sorte,  par  la  bonne  raison 
que  les  anciens  n'ont  pas  pris  part  aux  querelles  con- 
temporaines. Cet  enseignement  peut  avoir  une  sérénité 
que  n'a  pas  la  culture  moderne.  Je  ne  crois  pas  enfin 
qu'il  ait  jamais  nui  aux  grandes  nations  commerçan- 
tes, aux  grands  pays  colonisateurs  »  (1). 

M.  Chailly-Bert  maintenant  :  «  Je  ne  crois  pas  que 
pour  certains  jeunes  gens  du  moins,  il  y  ait  en  France 
et  même  en  Europe,  une  formation  meilleure  que  celle 
de  l'enseignement  secondaire,  surtout  de  l'enseignement 
secondaire  classique,  de  ce  qu'on  appelait  autrefois  les 
humanités.  Je  suis  un  grand  partisan  de  cet  enseigne- 
ment. Il  fait  partiede  notre  patrimoine;  il  est  l'honneur 
de  notre  pays  »  (2). 

M.  Manœuvrier,  directeur  des  établissements  de  la 
vieille  Montagne  :  «  L'étude  des  langues  mortes  cons- 
titue pour  les  candidats  affinés  par  elles  un  avantage, 
leur  assure  une  supériorité,  permet  à  ceux  qui  savent 
le  mieux  parler  et  le  mieux  écrire  des  succès  et  des 
chances  de  briller  dans  la  carrière  quelconque  qu'ils 
auront  choisie.  Ces  avantages  sont  tels  qu'avec  ou  sans 
sanction,  ces  études  sont  toujours  assurées  d'une 
clientèle  >;  (3). 

M.  Masson,  président  de  la  chambre  de  commerce  : 
«  Des  fortes  études,  études  classiques  ou  autres,  donnent 


(1)  Enquête,  I,  p.  151,  152. 

(2j  Enquête,  I,  p.  353  et  p.  362. 

(3)  Enquête,  I,  p.  453,  col.  2. 
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un  avantage  immenses  aux  industriels  et  aux  négociants 
qui  en  ont  eu  le  bienfait.  Ils  ont  de  meilleur  heure  l'es- 
prit plus  ouvert  et  sont  plus  aptes  à  recevoir  ensuite 
tous  les  enseignements  possibles  »  (1). 

M.  de  Vogué,  président  de  la  société  des  agriculteurs  de 
France  :  «  L'enseignement  classique  doit  être  maintenu 
pour  préparer  à  la  France  une  élite  intellectuelle.  Elle 
ne  peut  sans  déchoir  descendre  du  rang  élevé  qu'elle 
occupe  dans  les  lettres,  les  sciences  et  les  arts  ».  De  la 
même  société,  M.  Blanchemain  :  «  que  l'enseignement 
classique  soit  amélioré,  gardé,  fortifié  ».  EtM.Lavollée 
enfin  :  «  L'enseignement  classique  a  sa  grandeur,  sa 
noblesse,  son  utilité,  s'il  est  bien  entendu  et  constitué 
pour  préparer  l'élite  intellectuel  du  pays  »  (2). 

M.  Tisserand,  de  la  Société  nationale  d'encourage- 
ment à  l'agriculture  :  «  Je  ne  suis  pas  l'ennemi  des  étu- 
des classiques,  loin  de  là.  J'estime  que  la  culture  des 
lettres,  des  humanités,  est  utile,  indispensable  même 
pour  faire  de  bons  citoyens  surtout  dans  une  démocratie 
comme  la  nôtre  ».  Son  collègue.  M.  Grandeau  :  «  Je 
voudrais  voir  conserver  et  fortifier  les  études  classiques. 
—  tant  j'en  suis  peu  l'ennemi  »  (3). 

M.  de  Coubertin,  promoteur  de  la  Ligue  pour  l'édu- 
cation physique  :  «  Je  me  rappelais,  en  entendant  le 
plaidoyer  de  M.  Jules  Lemaître  contre  les  études  classi- 

(1)  Enquête,  II,  p.  607,  col.  1. 

(2)  Enquête,  t.  II,  p.  382,  col.  d,  p.  383,  col.  1,  p.  387. 

(3)  Enquête,  t.  II,  p.  618,  col.  2,  p.  624,  col.  2. 
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ques,  les  vers  grecs  que  savent  les  élèves  d'Eton  :  ce  qui 
ne  les  empêche  pas  d'aller  élever  des  moutons  en  Aus- 
tralie et  d'y  réussir.  Si  l'adolescent  français,  au  sortir 
du  collège,  manque  d'énergie  de  persévérance,  de  vo- 
lonté, en  quoi  le  grec  et  le  latin  peuvent-ils  en  être 
rendus  responsables?  »  (1). 

M.  Dreyfus-Brisac,  par  des  exemples  précis  emprun- 
tés à  sa  grande  connaissance  des  études  en  Allemagne, 
a  montré  combien  le  latin  et  le  grec  y  étaient  enseignés, 
beaucoup  plus  que  chez  nous,  sans  nuire  à  la  prospérité 
du  pays  (2).  Et  la  récente  intervention  de  l'Empereur, 
malgré  le  pouvoir  absolu  dont  il  dispose,  les  a  à  peine 
ébranlés. 

Ce  serait  d'ailleurs  abuser  de  l'hommage  ainsi  rendu 
aux  lettres  classiques,  que  de  déclarer  leurs  amis  plei- 
nement satisfaits  de  notre  enseignement  secondaire.  M. 
Paul  Leroy-Beaulieu  s'est  plaint  de  son  insuffisance,  à 
constituer  les  cadres  de  l'industrie  et  du  commerce  (3). 
M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  déplore  la  durée  de  ces  étu- 
des et  l'obligation  du  baccalauréat  imposées  indistincte- 
ment à  tous  (4).  C'est  le  grand  reproche  également  de 
M.  Ghailley-Bert  (5).  A  un  autre  point  de  vue, M.  Manœu- 
vrier accuse  nos  écoles  secondaires  de  consacrer  trop  de 
temps  à  former  l'esprit,  trop  peu  à  développer  les  for- 

(1)  Enquâle,  t.  II,  p.  661,  col.  2. 

(2)  Enquête  I,  p.   503  et  suiv. 

(3)  Enquête  I,  p.  150. 

(4)  Enquête  I,  p.  155,  col.  1. 

(5)  Enquête  I,  p.  357,  col.  1. 
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ces  physiques  et  le  caractère  de  renfant(l).  M.  Boutmy 
regrette  que  cette  éducation  intellectuelle  même  n'at- 
teigne pas  son  objet  ;  qu'elle  ne  développe  pas  assez  la 
réflexion  et  l'esprit,  qu'on  abuse  dans  nos  lycées  des 
tâches  matérielles,  et  des  exercices  de  mémoire  (2).  Les 
représentants  des  agriculteurs  de  France,  M.  Vogué,  M. 
Blanchemain  ont  formulé  les  mêmes  reproches  sur  la 
durée,  et  sur  la  portée  encyclopédique  des  études  secon- 
daires (3).  Les  commerçants  critiquent  en  particulier 
l'enseignement  des  langues  vivantes,  et  dans  l'ensemble 
nos  programmes  trop  longs  et  trop  chargés  (4).  Tous, 
en  résumé,  partisans  des  études  classiques,  s'accordent 
à  penser  que  la  forme  de  ces  études  pourrait  être  modi- 
fiée de  manière  à  diminuer  les  exercices  inutiles,  ou 
utiles  pour  le  baccalauréat  seulement,  à  laisser  plus  de 
temps  à  la  réflexion  et  au  travail  personnel,  à  ménager 
les  loisirs  nécessaires  à  l'éducation,  aux  exercices  phy- 
siques. Les  indications  que  M.  Boutmy  a  fournies  à 
la  Commission  sur  cette  réforme  urgente  sont  précieu- 
ses ;  la  Commission  en  a  profité  (5).  L'Université  ne 
saurait  les  négliger. 

Ce  qu'elle  doit  négliger  moins  encore,  c'est  l'avis  una- 
nimement exprimé  dans  ces  dépositions  que  le  régime 
classique  ne  saurait  suffire  à  la  majorité  des  Français, 

(1)  Enquête  1,  p.  445  à  447. 

(2)  Enquête  I,  p.  217,  218. 

(3)  Enquête  II,  p.  382,  384. 

(4)  Enquête  II,  p.  612,  615. 

(5)  Enquête  l,  p.  218,  219. 
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qu'il  se  fausse  et  devient  nuisible,  s'il  est  mis  à  la  portée 
de  tous.  Sur  ce  point  essentiel,  il  importe  aussi  de  citer 
les  témoignages  recueillis  par  la  Commission  auprès 
des  hommes  qui  touchent  aux  affaires,  à  l'industrie,  au 
commerce  :  «  Je  ne  suis  pas  partisan,  a  dit  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu,  de  l'enseignement  classique  pour  les 
enfants  qui  n'ont  pas  une  intelligence  apte  aux  études 
théoriques,  ou  une  situation  matérielle  leur  permettant 
de  faire  des  études  prolongées»  (1).  Autant  dire  qu'il 
doit  être  réservé  à  une  minorité.  C'est  l'opinion  de 
M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  :  «  Il  existe  chez  les  jeunes 
esprits  différentes  tendances,  diverses  aspirations  qu'il 
faut  chercher  à  satisfaire.  Certes,  il  n'est  pas  besoin  de 
grec  ou  de  latin  pour  se  livrer  à  une  carrière  indus- 
trielle ou  commerciale  »  (2).  «  Plus  de  la  moitié  des 
enfants  qui  fréquentent  nos  écoles  secondaires,  déclare 
M.  Manœuvrier  (3),  officielles  ou  libres^  profitent  peu  ou 
point  de  l'enseignement.  C'est  la  faute  du  système.  La 
culture  des  langues  mortes  paraît  moins  nécessaire 
aux  carrières  purement  scientifiques,  industrielles  et 
commerciales.  »  Plus  violent,  M.  Henry  Bérenger  : 
«.  Notre  enseignement  secondaire  n'est  qu'une  éduca- 
tion de  caste,  pour  les  riches  auxquels  vient  se  joindre 
l'élite  populaire  qui  prend  tous  les  défauts  ou  toutes 
les  qualités  de  la  classe  riche.  11  faudrait  trouver  un 

(1)  Enquête  I,  p.  149,  col.  2. 

(2)  Enquête  I,  p.  155,  col.  1. 

(3)  Enquête  I,  p.  453,  col.  2. 
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type  d'éducation  convenant  à  tous  les  citoyens  français 
et  ne  réserver  alors  l'éducation  classique  que  pour  une 
élite  résultant  d'une  sélection  qui  sera  faite,  non  d'après 
l'argent  et  la  situation  sociale,  mais  d'après  la  valeur 
intellectuelledes  individus(l).  «Très  radicalement  aussi, 
mais  à  un  autre  point  de  vue,  M.  Chailley-Bert  conclut 
sa  très  importante  déposition  par  ces  mots  :  «  l'enseigne- 
ment secondaire  est  donné  à  beaucoup  trop  de  jeunes 
gens  qui  n'en  tirent  pasprofit.  La  grande  majorité,  70/00 
environ  devraient  être  dirigés  vers  d'autres  études.  »  (2) 
—  «  Ce  sont  les  affaires  qui  font  vivre  un  pays  ;  on  ne 
comprend  pas  assez  dans  les  classes  aisées  qu'il  faut 
faire  des  hommes  destinés  aux  affaires.  L'enseignement 
ne  les  forme  pas,  dit  M.  Fumouze,  vice-président  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Paris (3)  »  et  M.  Blondel 
entin,  professeurs  à  T'école  des  Hautes  Etudes  organi- 
sée par  cette  Compagnie  appuie  cette  observation  de 
son  expérience  personnelle  qui  est  très  grande  :  «L'en- 
seignement gréco-latin  ne  convient  qu'à  une  élite.  Le 
fâcheux,  c'est  qu'on  a  voulu  y  soumettre  un  grand 
nombre  de  jeunes  gens  à  qui  il  a  été  plutôt  nuisible.  Il 
a  conduit  la  France  à  déserter  la  lutte  économique  (4).» 
M.  Tisserand,  M.  Grandeau,  M.  Rissler,  le  marquis  de 
Vogué,  M.  Lavollée,  tous  les  hommes  qui  s'occupent 
d'agronomie  ou  d'agriculture  ont  tenu  à  la  Commission 

(1)  Enquête,  I,  p.  499,  col.  5. 

(2)  Enquête,  I,  p.  364,  col.  2, 

(3)  Enquête,  II,  p.  613,  col.  1. 

(4)  Enquête,  II,  p.  439,  col,  2. 
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le  même  langage  :  «  nous  ne  voyons  pas  sans  inquié- 
tude s'éloigner  de  nous  beaucoup  de  jeunes  gens  qui 
reçoivent  l'enseignement  secondaire.  Il  y  a  nécessité 
absolue  de  deux  sortes  d'enseignements,  l'un  destiné 
à  préparer  l'élite  intellectuelle  du  pays,  l'autre  au  con- 
traire à  préparer  le  plus  grand  nombre  aux  carrières 
agricoles,  industrielles  et  commerciales  (1)  ». 

A  ces  plaintes  unanimes,  le  Président  de  la  Commis- 
sion a  plusieurs  fois  répondu  :  «  Il  y  a  deux  sortes 
d'enseignements,  puisque  l'Université  a  institué  des  étu- 
des modernes  »  (2).  La  riposte  ne  s'est  pas  fait  attendre. 
Et  les  avocats  de  ces  études  modernes  devront  convenir 
qu'elle  a  été  générale.  «  Elles  ne  sont,  a  dit  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu  qu'une  contrefaçon  des  études  classi- 
ques (3)»  a  C'est  une  conception  fausse,  hybride,  »  (4)  a 
ajouté  son  frère,  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu.  «  On  ne 
gagne  rien,  conclut  M.  Ghailley-Bert,  à  faire  passer  une 
partie  des  élèves  qui  suivent  les  cours  classiques  dans 
l'enseignement  moderne  »  (5).  «  Au  lieu  de  se  borner  à 
détruire  les  défauts  de  l'enseignement  classique,  on  lui 
a  juxtaposé,  dit  spirituellement  M.  Manœuvrier,  de 
nouvelles  études  faites  à  son  image  ;  une  sorte  de  con- 
trefaçon, de  reproduction  de  second  ordre  ;  on  a  créé 
une  sorte  d'Odéon  à  côté  du  Théâtre  Français» (6).  «Je 

(1)  Enquête,  t.  II,  p.  381  etsuiv.  ;  p.  617  etsuiv. 

(2)  Par  ex.  Enquête,  II,  p.  621,  col.  1. 

(3)  Enquête,  I,  p.  149,  col.  2. 

(4)  Enquête,  I,  p.  154,  col.  2. 

(5)  Enquête,  I,  p.  363,  col.  1. 

(6)  tnquête,  I,  p.  449,  col.  2. 
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ne  conserverais  pas  pour  ma  part  deux  types  d'ensei- 
gnement secondaire,  a  déclaré  M.  Henry  Bérenger,  qui 
se  doublent  »  (1),  «  Les  études  modernes,  institution 
bonne  en  elle-même,  ont  été  faussées  dans  l'application, 
a.  dit  au  nom  des  agriculteurs,  M.  Lavollée.  Elles  sont 
faites  dans  un  esprit  trop  classique  (2).  »  Et  M.  Tisse- 
rand, M.  Grandeau,  représentant  les  mêmes  intérêts, ont 
répété  :  «  Elles  ne  valent  pas  mieux  que  les  études 
classiques  pour  préparer  la  masse  des  enfants  au  sortir 
de  l'Ecole  à  trouver  l'application  des  connaissances 
acquises  depuis  dix  ans  »  (3). 

Si  l'on  recherche  les  motifs  de  cette  condamnation 
presque  générale,  des  études  modernes  par  le  monde 
des  affaires,  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  où  elles 
devraient  trouver  leurs  meilleurs  partisans,  le  princi- 
pal grief  que  l'on  relève,  c'est  la  durée  de  ces  études. 
M.  Chailley-Bert  a  exprimé  ce  reproche  très  fortement  : 
«  L'enseignement  secondaire  garde  les  jeunes  gens 
trop  longtemps  loin  de  la  vie  et  des  réalités  »  (4).  «  Aux 
industriels,  aux  entrepreneurs,  il  faut  une  instruction 
rapide,  dit  aussi  M.  Paul  Leroy  Beaulieu,  terminée  à 
quinze  ou  seize  ans  (5).  «  II  la  faut  aux  commerçants, 
car,  c'est  à  dix-sept  ans  au  plus  tard  qu'ils  doivent 
s'adapter  aux  affaires  »,  déclarent  les  représentants  de 

(1)  Enquête,  I,  p.  498,  col.  2. 

(2)  Enquête,  II,  p.   391,  col.  1. 

(3)  Enquête,  II,  p.  62G,  col.  1. 

(4)  Enquête,  I,  p.  358,  col.   2. 
{5)  Enquête,  I,  p.  150,  col.  2. 
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la  Chambre  de  commerce  de  Paris  (l).Le  vice- président 
de  la  Société  des  agriculteurs, M.  Blanchemain,  traduit 
de  même  les  vœux  de  ses  collègues  :  «  Nous  souhaitons 
qu'on  abaisse  la  durée  des  études  générales  pour  per- 
mettre de  diriger  plus  tôt  vers  les  écoles  d'agriculture 
les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  notre  profession»  (2). 
Au  lieu  de  connaissances  dont  ils  feraient  emploi  de 
bonne  heure  dans  leur  métier,  l'enseignement  moderne 
offre  à  ses  élèves  un  cours  complet  d'études  où  la 
théorie  a  trop  de  part,  dont  le  baccalauréat  est  l'objet. 
Rien  n'a  plus  contribué  à  fausser  les  études  modernes 
que  cette  institution  d'un  baccalauréat  emprunté  au 
régime  des  études  classiques.  Tous  les  hommes  qui  ont 
qualité  pour  parler  au  nom  des  industriels,  des  com- 
merçants, des  agriculteurs,  MM.  Tisserand,  Grandeau, 
Leroy-Beaulieu,  Masson  le  déplorent.  C'est  cet  appât 
off'ert  aux  familles  qui  les  invite  à  laisser  trop  longtemps 
leurs  enfants  aux  lycées,  et  qui  détournent  ces  enfants 
des  besognes  actives.  «  Les  carrières  qu'on  ouvre  par 
le  baccalauréat  à  l'enseignement  moderne  et  qu'on 
veut  lui  ouvrir  plus  nombreuses  encore,  ce  ne  sont  pas 
les  professions  comme  l'agriculture  l'industrie  ;  ce 
sont  les  professions  libérales  et  les  fonctions  d'Etat,  dit 
M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  (3)  ».  «  Supprimez  le  bacca- 
lauréat, répète  aussi  fortement  M.  Chailley-Bert  et  vous 

(1)  Enquête,  II,  p.  615,  col.  1. 

(2)  Enquête,  II,  p.  383. 

(3)  Enquête,  I,  p.  155,  col.  2. 
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ne  verrez  plus  suivreies  cours  de  l'enseignement  secon- 
daire par  ceux  à  qui  il  est  indifférent,  inutile  ou  même 
nuisible. Parsa  faute,  les  études  modernesne  font  encore 
que  des  fonctionnaires,  et  non  des  producteurs  de 
richesses  matérielles  et  d'énergie  sociale,  industriels. com- 
merçants, colons  »(!).  M.  Grandeau  réclame  pour  le 
même  motif  la  suppression  du  baccalauréat  (2).  «Le 
baccalauréat  est  la  seule  raison,  insiste  M.  Masson,  qui 
empêche  les  élèves  d'aborder  plus  rapidement  les  éco- 
les et  les  carrières  auxquels  il  se  destinent  »  (3). 

Ainsi,  loin  de  vouloir  procurer  au  diplôme  des  études 
modernes,  des  sanctions  nouvelles  que  réclament  dans 
l'Université  ou  le  Parlement  ses  partisans,  les  hommes 
d'affaires,  à  qui  ces  études  importent  surtout,  signa- 
lent à  l'envi  le  tort  porté  à  leurs  professions  par  ce 
diplôme  lui-même,  brevet  de  fonctionnaires  comme 
tous  les  dipômes. 

Et  sans  nul  doute,  c"est  pour  cette  raison,  que  leurs 
préférences  vont  aux  écoles  primaires  supérieures.  Là, 
nulle  recherche  de  baccalauréat,  une  instruction  plus 
courte,  plus  pratique  aussi,  qui  permet  à  l'homme 
d'action  de  se  pourvoir  plus  tôt  des  connaissances  immé- 
diatement nécessaires,  d'entrer  dans  la  vie  pour  y 
établir  de  bonne  heure  sa  situation  et  sa  fortune.  C'est 
l'avis    d'économistes     comme    MM.    Leroy-Beaulieu, 


(i)  Enquête,  I,  p.  361,  363. 

(2)  Enquête,  II,  p.  624,  col.  2. 

(3)  Enquête,  II,  p.  611,  col.  1. 
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Chailley-Bert  ;  d'agronomes  comme  MM.  Tisserand  et 
Orandeau  qui  voudraient  transformer  beaucoup  de 
petits  collèges  en  écoles  primaires  supérieures  ;  de  né- 
gociants tels  que  M.  Fumouze.  Remarquons  le  :  ce  n'est 
pas  du  tout  pour  combattre  les  éludes  classiques,  mais 
pour  les  fortifier  qu'ils  voudraient  détourner  d'elles  tant 
d'élèves  inutiles,  forces  vives  qui  se  perdent  d'autre 
part  pour  l'industrie  et  les  affaires.  La  situation  même 
du  commerce,  de  l'industrie  en  France  leur  prescrit  ce 
retour,  ce  rappel  des  jeunes  Français  aux  écoles  pri- 
maires supérieures.  Lorsqu'elles  furent  créées  en  1833 
par  M.  Guizot,  à  la  suite  d'une  enquête  analogue  à  celle- 
ci,  les  publicistes  et  les  ministres  d'alors  signalaient 
comme  aujourd'hui  la  nécessité  d'instituer  entre  les  col- 
lèges et  l'école  primaire  un  enseignement  intermédiaire, 
moins  théorique  et  moins  complet  que  les  études  clas- 
siques, plus  complet,  moins  élémentaire  que  celui  des 
petites  écoles.  Les  collèges  se  sont  développés  depuis  ; 
le  mal  n'a  pas  été  réparé.  L'enseignement  intermé- 
diaire, n'est  pas  celui  que  donnent  les  études  modernes 
analogues  par  leur  méthode  et  leur  esprit  aux  études 
classiques.  11  est  tout  naturel  que  les  hommes  placés 
par  leur  situation  et  leurs  relations  de  manière  à  le 
constater,  à  le  déplorer,  réclament  le  nouvel  emploi  du 
remède  qu'en  1833  on  avait  imaginé. 

Peut-être  auraient-ils  dû  se  demander  si  ce  remède 
serait  plus  efficace  qu'il  ne  l'a  été  depuis  1833?  Quel- 
ques-uns d'entre  eux  ont  laissé  apercevoir  les  motifs 
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de  son  inefficacité  :  «  11  s'agit,  a  dit  M.  Grandeau,  de 
modifications  à  apporter  surtout  dans  l'esprit  des  fanail- 
les,  dont  la  sotte  vanité  s'accommode  mal  de  l'enseigne- 
ment primaire  (Ij.  »  Tous  ont  rendu  hommage  à  l'ini- 
tiative de  Duruy  qui  eut  le  bon  sens  d'offrir  à  la  majo- 
rité des  Français,  pour  flatter  leur  vanité  et  servir  leurs 
intérêts,  non  pas  des  écoles  primaires, mais  des  collèges, 
des  lycées  d'enseignement  spécial.  «  Son  échec,  a  dit 
M.  Chailley-Bert  a  été  un  grand  malheur  pour  la  démo- 
cratie» (2). Comment  croire,  alors  qu'on  le  réparerait,  en 
développant  les  écoles  primaires  supérieures,  et  qu'elles 
pourraient  suffire,  mieux  qu'en  1840,  à  détourner  les 
Français  en  1900  des  lycées,  des  études  théoriques  et 
du  baccalauréat  ? 

Quoique  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  ait  avoué  lui 
aussi  ses  préférences  pour  l'enseignement  primaire 
supérieur,  il  a  cependant  indiqué  un  système  plus  effi- 
cace, la  constitution,  dans  les  lycées  même,  d'un  ensei- 
gnement commun  à  tous  les  élèves  jusqu'à  un  certain 
âge,  puis  diversifié,  selon  les  aptitudes  et  les  besoins(3). 
Cette  même  proposition,  avec  des  variantes,  a  été  éga- 
lement formulée  par  M.  Blondel  (4),  par  M.  Manœu- 
vrier (5),  directeur  de  la  Vieille  Montagne,  par  M. 
Fumouze,  vice-président  de  la  Chambre  de  commerce 

(1)  Enquête,  II,  p.  626,  col.  1. 

(2)  Enquête,  I.  339,  col.  1. 

(3)  Enquête,  I,  p.  loS,  col.  1,  p.  137,  col.  2. 

(4)  Enquête,  II,  p.  446,  col.  2. 

(5)  Enquête,  I. 
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de  Paris  (1).  C'est  en  somme  le  régime  de  la  bifurcation, 
mais  entendue  autrement  qu'il  y  a  trente  ans,  lorsque 
ce  régime  fut  appliqué  et  condamné  par  l'expérience. 

Il  ne  s'agirait  plus,  comme  alors,  d'opter  entre  les 
sciences  et  lettres,  mais  entre  de  longues  ou  de  courtes 
études,  entre  la  continuation  des  études  théoriques  pré- 
paratoires à  l'enseignement  supérieur,  ou  la  recherche 
d'une  éducation  pratique,  utile  à  l'exercice  prochain 
d'une  profession  active,  entre  le  baccalauréat  et  la  vie. 
Cette  bifurcation,  d'un  nouveau  genre  permettrait  de 
rendre  au  monde  des  affaires  et  de  l'agriculture,  assez 
tôt  pour  ses  besoins  et  leur  avenir,  les  jeunes  auxiliaires 
qu'il  réclame.  On  sent,  à  lire  dans  l'enquête  ordonnée 
par  la  Chambre  les  dépositions  des  commerçants  et  des 
industriels,  que  ce  rég-ime  serait  de  nature  à  satisfaire 
leurs  intérêts  et  leurs  vœux. 

En  principe,  il  aurait  l'avantage  de  restituer  aux  étu- 
des secondaires  leur  véritable  caractère.  Ces  études, 
modernes  ou  classiques,  préparation  au  baccalauréat, 
aux  grandes  Ecoles  et  aux  Universités,  longues  et  théo- 
riques, sont  aujourd'hui  uniquement  la  préface  d'études 
supérieures  auxquelles  on  invite,  en  les  attirant  dans 
les  lycées,  un  nombre  vraiment  excessif  d'élèves.  Elles 
devraient  être  au  contraire  un  enseignement  intermé- 
diaire, constitué  par  un  fonds  de  connaissances  géné- 
rales, se  suffisant  à  lui-même,  et  limité  à  un  âge  qui 

(1)  Enquête,  II,  p.  615. 
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permette  ensuite  de  spécialiser  les  enfants  dans  des 
écoles  professionnelles  ou  dans  des  professions. 

L'Allemagne  commence  à  sen  rendre  compte  :  la 
réforme  du  D""  Reinhardt  de  Francfort  que  M.  Dreyfus 
Brisac  a  exposée  à  la  Commission  (1)  et  qui  tend  à  se 
généraliser,  sous  la  haute  protection  de  l'Empereur,  est 
en  somme  un  régime  de  bifurcation  entre  les  études  du 
Gymnase,  du  Real-gymnase  et  de  la  Reaischule,  ayant 
pour  base  jusqu'à  la  cinquième  un  enseignementsans 
latin,  commun  à  tous  les  élèves,  dont  le  terme  est  peut- 
être  à  treize  ans  prématuré. 

Au-delà  du  Hhin,  l'enseignement  est  œuvre  d'Etat. 
En  France,  il  doit  se  régler,  comme  toutes  les  institu- 
tions, sur  l'opinion,  s'accommoder  à  ses  faiblesses,  tenir 
compte  de  ses  vœux.  C'est  une  faiblesse  sans  doute  que 
le  préjugé  public  en  faveur  des  écoles  secondaires.  Mais 
ce  n'est  point  en  revanche  un  préjugé  que  les  plaintes 
des  gens  d'affaires  et  des  agriculteurs  sur  les  études 
qu'on  y  fait. 

La  France  souffre  de  l'enseignement  distribué  par 
l'Etat  ou  les  congrégations  aux  classes  moyennes. 
Elle  le  dit  par  la  voix  des  hommes  les  plus  qualifiés 
pour  constater  le  mal,  en  indiquer  le  siège,  et  prescrire 
le  remède. 

Leur  consultation  récente  a  d'autant  plus  de  valeur, 
qu'ils  ne  viennent  pas  offrir,  à  titre  de  panacée  souve- 

(1)  Enquête,  I,  p.  509  et  suiv. 
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raine,  la  suppression  des  études  latines.  Comme  les 
bons  médecins,  ils  demeurent  humanistes  et  psycholo- 
gues. Ils  savent  pour  quelle  part  l'hygiène  contribue 
au  traitement  des  afTections  individuelles  ou  sociales. 
Ils  engagent  d'abord  les  Français  à  se  guérir  eux-mêmes 
de  leur  passion  pour  les  diplômes,  les  fonctions  publi- 
ques, les  honneurs  stériles.  Mais  ils  n'oublient  pas  l'au- 
tre partie  de  leur  tâche  qui  est  d'avertir  l'Université, 
l'Etat  et  ses  rivaux  qui  se  disputent,  à  coup  de  succès 
dans  les  examens,  une  clientèle  d'élèves  trop  nombreux. 

Ces  élèves  ne  sont  pas  victimes  de  la  vanité  et  du  pré- 
jugé de  leurs  parents,  seulement.  Ils  ne  trouvent  dans 
les  écoles  secondaires  qu'un  enseignement  inutile  à  la 
plupart  d'entre  eux,  au  lieu  de  leçons  appropriées  à 
leurs  besoins  et  aux  devoirs  qui  les  attendent,  plus 
modestes  peut-être,  mieux  faites  pour  les  orienter  de 
bonne  heure  vers  l'action. 

Le  jour  oîi  ces  leçons  leur  seront  données  à  tous 
sous  la  forme  d'un  enseignement  intermédiaire  vrai- 
ment secondaire  et  complétées  seulement  pour  quel- 
ques-uns par  des  études  classiques,  les  jeunes  Français 
suffiront,  s'adapteront  à  toutes  les  tâches  par  lesquelles 
se  constituent  à  la  fois  l'âme  libre,  la  gloire  artistique 
et  la  fortune  d'un  grand  peuple. 


CONCLUSION 


Dans  cette  courte  étude,  j'ai  produit  beaucoup  de 
témoignages.  Peut-être  trouvera-ton  que  j'ai  abusé  des 
citations.  En  vérité,  mon  dessein  était  de  donner  le 
moins  possible  mon  opinion,  et  de  rechercher  plutôt 
celle  des  autres. 

Mon  avis,  je  l'ai  donné  il  y  a  un  an  à  la  Commission 
d'enquête,  le  plus  m.otivé  qu'il  m'a  été  permis.  Je  le 
reproduis  en  appendice.  Mais  ce  n'était  que  l'avis  d'un 
professeur  après  tant  d'autres.  Dans  notre  milieu  de 
l'Université,  comme  au  Parlement,  l'enquête  sur  les 
études  secondaires  a  provoqué  tant  et  de  si  fortes 
observations,  de  la  part  de  maîtres  plus  autorisés,  et  de 
grands  maîtres  de  l'Université,  que  je  ne  sentais  pas  le 
besoin  d'y  ajouter  une  seconde  fois  les  miennes. 

Si  j'ai  repris  la  parole,  c'est  donc  pour  la  donner  le 
plus  vite,  et  le  plus  complètement  possible  à  des  hom- 
mes placés  trop  loin  du  Parlement,  au  Conseil  général 
des  Hautes-Alpes,  par  exemple,  ou  du  Cantal,  pour  qu'à 
Paris  on  ait  toujours  pu  les  entendre,  ou  trop  près  des 
affaires  et  des  réalités  pour  que  l'Université  ait  avec 
eux  un  contact  facile.  Dans  une  discussion  qui  intéresse 
la  France  toute  entière  au  plus  haut  point,  pour  son  ave- 
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nir  et  pour  sa  fortune,  il  m'a  semblé  que  leur  avis  devait 
être  écouté  et  peut-être  prévaloir. 

Ce  n'est  pas  à  tort  qu'on  se  plaint  en  province  d'un 
enseignement  d'Etat,  uniforme,  étranger  à  la  vie  pro- 
vinciale et  qui  se  prive  dans  sa  lutte  contre  les  maisons 
rivales  de  l'appui  des  familles,  des  villes,  des  assemblées. 
L'unité  française  n'a  pas  besoin  de  ces  sacrifices.  Elle 
est  plus  compromise  par  la  rivalité  redoutable  des  éta- 
blissements ecclésiastiques,  par  l'effort  qu'ils  font  pour 
disputer  à  nos  lycées  les  consciences  et  la  jeunesse 
qu'elle  ne  le  serait  par  un  commerce  de  sympathies  et 
de  bienfaits  entre  ces  lycées  et  les  milieux  où  ils  de- 
vraient puisser  leurs  ressources,  leur  clientèle  et  leurs 
forces.  Nos  maîtres  de  l'Université  rempliront  d'autant 
mieux  leur  rôle  d'éducateurs  auquel  on  les  invite  d'une 
façon  souvent  pressante,qu'ils  trouveront  dans  les  famil- 
les plus  d'accueil  et  de  collaboration,  et  plus  de  motifs 
ainsi  de  s'attacher  à  leurs  élèves  et  aux  villes  môme. 
Leurs  leçons  sont  déjà, quoi  qu'on  dise, une  éducation,  et 
une  éducation  très  haute  :  que  l'Etat  leur  donne  plus 
d'initiative  et  de  liberté,  la  liberté  surtout  de  se  mêler 
davantage  à  la  vie  locale,  qu'ils  y  puisent  à  leur  gré 
plus  de  considération  et  d'autorité,  leur  action  sera  plus 
efficace,  leurs  leçons  plus  fécondes,  les  lycées  plus 
vivants  et  plus  prospères. 

Ce  n'est  pas  à  tort  non  plus  que  l'on  se  plaint,  dans 
les  Conseils  généraux  et  dans  les  villes,  du  régime 
d'études  des  lycées.   Il  est  inutile  et  nuisible  même  à  la 
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majorité  des  familles,  aux  intérêts  supérieurs  du  pays. 

Non  pas  que  la  France  souhaite  la  suppression  des 
études  grecques  et  latines,  n'éprouvant  nul  besoin  de 
perdre  ainsi  les  qualités  de  goût,  de  mesure,  l'esprit 
de  distinction,  l'humanisme  enfin  qui  lui  ont  procuré 
et  lui  conservent  une  place  à  part  dans  le  monde.  Mais 
elle  ne  croit  pas  que  le  moyen  de  soutenir  ces  études, 
ni  d'en  recueillir  le  vrai  profit  soit  de  les  distribuer  à 
profusion,  sous  la  forme  d'une  préparation  factice  aux 
baccalauréats,  à  des  enfants  incapables  de  les  suivre. 
Ce  n'est  pas  au  nombre  des  candidats  entraînés  en 
masse  vers  les  écoles  et  les  fonctions  publiques  qu'elle 
mesurela  valeur  de  cette  culture  classique.  Au  contraire 
elle  voudrait  voir  ce  nombre  diminuer:  c'est  un  poids 
mort,  une  lourde  charge  pour  l'Université  et  pour  elle. 
Si  elle  tient  à  sa  supériorité  intellectuelle,  elle  déplore 
l'état  d'infériorité  oià  le  défaut  d'auxiliaires  et  de  recrues 
réduit  son  commerce  et  son  industrie.  Elle  demande 
impérieusement  à  l'Université  de  corriger  ce  mal 
qu'elle  lui  paraît  encourager  par  des  études  classiques 
de  nom  ou  de  fait,  quoique  modernes. 

Il  n'y  a  pas  à  le  nier  :  l'enseignement  moderne  n'est 
point  le  remède  qu'elle  espérait.  Elle  lui  préfère,  sans 
contredit, des  créations  plus  anciennes,  et  pourtant  plus 
conformes  à  ses  besoins,  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur de  Guizot,  l'enseignement  spécial  de  Duruy.  Le 
motif  de  ses   préférences  est  bien  clair  :  ces  enseigne- 
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ments  retenaient  les  enfants  moins  longtemps  à  l'école  et 
ne  faisaient  pas  d'eux  des  bacheliers. 

Le  motif  cependant  pour  lequel  ces  enseignements 
ne  se  sont  pas  développés,  malgré  leurs  mérites,  n'est 
pas  moins  clair,  et  justifie  les  créateurs  de  l'enseigne- 
ment moderne.  Dans  ce  pays  qui  voudrait  guérir  du 
mal  des  études  classiques  exclusives,  la  vanité  a  toujours 
eu  une  grande  part  d'influence  sur  le  choix  de  l'éduca- 
tion pour  l'enfant  :  les  tamilles  vont  toujours  d'instinct 
à  celle  qui  paraît  la  plus  distinguée  et  la  plus  complète, 
et  négligent  celle  qui  leur  paraît,  par  sa  durée,  moins 
importante  et  moins  bien  pourvue.  D'autre  part  des 
maisons  primaires,  fussent-elles  supérieures,  leur  pa- 
raissent incapables  de  fournir  à  leurs  enfants  une  cer- 
taine culture  générale,  qu'elles  n'ont  pas  tort  de  croire 
indispensable  à  toutes  les  professions. 

Le  problème  de  l'enseignement  secondaire  sera  résolu 
selon  le  vœu  de  la  France  et  des  Français,  si,  d'après 
les  expériences  faites,  la  solution  est  empruntée  à  la  fois 
aux  méthodes  qui  ont  déterminé  les  créations  de  1833, 
de  1865,  de  1886.  11  faut  jusqu'à  un  certain  âge  réunir 
toute  la  jeunesse  des  classes  moyennes  autour  d'un 
même  enseignement,  suffisant  pour  servir  de  base  à 
toutes  les  études  ou  carrières,  pour  ne  détourner  d'au- 
cunes, par  vanité  ou  autrement  :  il  faut  un  véritable 
enseignement  secondaire  plus  court  que  nos  études  actuel- 
les, qui  ne  soit  exclusivement  ni  une  préparation  aux 
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étudesd'enseignement  supérieur,aux  Facultés,aux  gran- 
des écoles,  ni  une  éducation  primaire  professionnelle. 

Une  dernière  question  se  pose  :  l'Université  et  l'Etat 
disposent-ils  absolument  de  cette  solution  ?  Peuvent-ils 
l'imposer,  pour  le  bien  de  leurs  enfants  et  de  la  France, 
aux  familles  que  sollicite  la  concurrence  des  établisse- 
ments libres  ?  J'ai  bien  des  fois,  depuis  qu'on  discute 
cette  liberté,  entendu  vanter  les  bienfaits  pour  nos 
lycées  de  la  concurrence  des  maisons  rivales.  Je  ne  les 
nie  pas  d'une  façon  absolue. 

Mais  est-il  vrai,  de  la  même  façon,  que  ce  principe, 
fécond  en  matière  commerciale,  s'applique  à  l'instruc- 
tion nationale  et  y  produisent  les  mêmes  effets  ?  Le 
fabricant  ne  s'inquiète  des  goûts  du  public,  fussent- 
ils  mauvais,  nuisibles,  que  pour  les  satisfaire.  Le 
marchand  ne  se  demande  pas  si  la  mode  du  jour  est 
un  danger  pour  sa  clientèle.  11  songe  au  danger  perpé- 
tuel que,  dans  ses  évolutions  capricieuses  et  dans  ses 
préjugés,  cette  mode  lui  fait  courir.  Il  n'en  est  pas  de 
même  de  ceux  qui,  dans  la  nation,  ont  charge  d'âmes 
ou  de  vies  humaines.  Est-ce  que,  pour  défier  la  concur- 
rence, le  médecin  offre  à  ses  malades  le  remède  à  leur 
goût? 

En  matière  d'enseignement  secondaire,  quand  l'ave- 
nir des  générations  et,  par  elles,  la  fortune  du  pays 
sont  engagés,  faut-il  que  l'Etat  renonce  à  guérir  les 
Français,  pour  leur  plaire  et  peupler  ses  lycées,  de  leurs 
préjugés  contre  l'industrie  et  le  commerce  ?  Faut-il  que 
les  colonies  périssent,  plutôt  qu'un  principe? 
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Note  présentée  à  la  Commission  de  l'Enseignement  de  la  Chambre 
des  députés  (8  février  i8gg  (1). 

Renan,  en  1870,  étudiait  la  réforme  intellectuelle  de  la 
France  :  «  Notre  système  d'instruction,  disail-il,  a  besoin 
d'une  réforme  radicale.  »  Il  enviait  à  l'Allemagne  sa  supé- 
riorité en  matière  d'instruction  primaire.  «  C'est  surtout, 
ajoutait-il,  dans  l'enseignement  supérieur  qu'une  réforme 
est  urgente.  »  Et  il  concluait  :  «  Notre  instruction  secon- 
daire est  la  meilleure  partie  de  notre  système  d'enseigne- 
ment. » 

Aujourd'hui  que  la  grande  lacune  signalée  par  Renan  est 
comblée,  l'enseignement  primaire  organisé,  les  Universités 
qu'il  souhaitait  pourvues  de  maîtres,  de  ressources,  indé- 
pendantes et  vivantes,  on  oppose  à  ces  résultats  la  situation 
de  l'enseignement  secondaire.  On  le  trouve  aujourd'hui 
«  la  moins  bonne  partie  de  noire  système  général  d'instruc- 
tion. » 

(1)  Cette  note  avait  été  rédigée  sous  forme  de  déposition  devant 
la  Commission  de  l'enseignement.  Le  temps  que  cette  Commis- 
sion pouvait  accorder  à  chaque  déposition  se  trouvait  naturel- 
lement très  limité.  J'ai  dû,  pour  me  conformer  à  cette  nécessité 
et  aux  désirs  du  Président,  abréger  cette  note  que  je  reproduis 
ici  intégralement.  —  E.  B. 
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Est-ce  que,  confiante  dans  sa  valeur,  dans  son  passé,  la 
République  l'aurait  oublié  et  laissé  dans  l'état  où  elle  l'avait 
reçu  des  régimes  antérieurs,  sans  se  préoccuper  ni  de  ses 
besoins,  ni  de  ses  ressources  ? 

Nullement  :  elle  a  ajouté  36  lycées  aux  80  qui  existaient 
antérieurement.  Elle  a  développé  les  collèges  dans  les  mômes 
proportions.  Elle  a  pourvu  ces  institutions  nouvelles  ou 
anciennes  de  maisons  confortables  et  salubres.  Voyez  à 
Paris  :  Louis-le-Grand  reconstruit,  Montaigne, Voltaire,  Buf- 
fon,  Janson  de  Sailly,  Monge,  Lakanal  construits  de  toutes 
pièces.  Il  ne  reste  plus  de  maisons  anciennes  que  Henri  IV 
et  Charlemagne,  en  partie  augmentés  pendant  la  même 
période . 

Un  grand  effort  a  été  fait  pour  donner  à  ces  lycées  un 
personnel  de  professeurs  instruits.  Tandis  que  l'Ecole  nor- 
male était  seule  à  fournir,  avant  4870,  la  préparation  au 
personnel  de  l'enseignement  secondaire,  les  Facultés  depuis 
en  ont  été  chargées  :  on  peut  dire  que  dans  la  plupart  de 
nos  lycées  les  professeurs  aujourd'hui  sont  agrégés  après  un 
stage  auprès  des  Facultés.  Aux  collèges  enfin,  où  le  recrute- 
ments des  professeurs  se  faisait  un  peu  au  hasard  et  parmi 
des  bacheliers  très  souvent  sans  aucune  vocation,  ni  prépa- 
ration, la  création  des  licences  spéciales,  des  bourses  auprès 
des  Facultés  ont  également  procuré  des  maîtres  mioux  pré- 
parés à  leur  tâche. 

Que  de  réformes  aussi  dans  les  programmes  pour  les 
améliorer  !  Dès  1872,  Jules  Simon  modifiait  les  règles 
anciennes  de  l'instruction  classique,  diminuait  la  part  du 
latin  et  du  grec,  faisait  plus  large  celle  des  langues  vivantes, 
de  la  géographie,  du  français.  Puis  c'était  la  science,  les 
connaissances  précises,  qui  étaient  introduites  dans  nos 
lycées  plus  complètement  par  la  réforme  de  4880.  «  L'en- 
seignement doit  être   surtout  scientifique  »,  disait  en  1870 
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l'auteur  de  la  Réforme  intellectuelle.  On  a  donc  écouté  ses 
conseils  pour  l'instruction  .secondaire  comme  pour  les  Uni- 
versités. Et  en  même  temps,  on  relevait  pour  le  rapprocher 
de  ce  commun  idéal  l'enseignement  spécial  créé  en  1865  par 
Duruy.  Parles  décrets  de  1883-1886,  on  en  faisait  un  ensei- 
gnement secondaire  égal  au  classique,  avec  cette  seule  dif- 
férence que  le  français  et  les  langues  vivantes  y  tenaient  la 
place  du  latin  et  du  grec.  Ce  qui  amenait  à  lui  donner,  par 
le  décret  du  4  juin  1891,  le  nom  d'enseignement  secondaire 
moderne.  Moderniser  l'ancienne  instruction  des  lycées,  et 
relever  au  même  niveau  classique  l'instruction  moderne, 
tel  paraît  avoir  été  le  plan  suivi  pour  donner  à  l'enseigne- 
ment secondaire  un  essor  nouveau  qui  le  fit  digne  des  besoins 
de  la  nation,  des  sacrifices  du  Parlement,  de  la  qualité  des 
maîtres.  Vraiment  cela  ne  peut  être  qualifié  ni  de  négligence, 
ni  de  routine. 

Ajoutons  qu'on  voulut,  l'instruction  n'étant  pas  tout,  met- 
tre l'éducation  en  harmonie  avec  nos  mœurs  contempo- 
raines. Les  programmes  élaborés  en  1888  par  une  commis- 
sion qui  s'est  inspirée  des  idées  les  plus  élevées,  promulgués 
en  1890  par  M.  Léon  Bourgeois,  sont  là  pour  attester  que 
l'Université  s'est  préoccupée,  selon  les  paroles  d'un  des  rap- 
porteurs, H.  Marion.»  d'assouplir  notre  discipline  dans  toute 
la  mesure  que  comporte  notre  tempérament  national,  sans 
perdre  de  vue  qu'il  s'agit  de  fortifier  nos  mœurs  publiques 
elles-mêmes  par  l'éducation.  » 

Messieurs,  si  j'énumère  ces  efforts,  ce  n'est  pas,  crojez-le 
bien,  en  avocat  de  l'Université  qui  vient  ici  plaider  une  cause 
en  sa  faveur.  Ce  que  je  veux  établir,  c'est  que,  depuis  1870, 
elle  n'a  pas  négligé  l'enseignement  secondaire,  que  beau- 
coup d'argent  et  d'efforts  y  ont   été  dépensés,  et  qu'il  doit  y 
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avoir,  et  qu'il  faut  chercher  ailleurs  que  dans  la  négligence, 
des  causes  au  malaise  des  études  secondaires. 

Ma  conviction,  quand  je  compare  ces  efforts  pour  amélio- 
rer, depuis  1870,  ce  qui  paraissait  alors  dans  notre  système 
d'instruction  le  meilleur  et  ce  qui  paraît  aujourd'hui  le 
moins  bon,  avec  les  résultats  actuels  qui  ont  provoqué  votre 
enquête,  c'est  qu'on  a  dû  faire  fausse  route.  JN'est-ce  pas, 
dans  tout  ordre  de  travail,  un  défaut  de  méthode  qui  doit 
expliquer  les  erreurs  et  les  échecs^  lorsqu'on  ne  peut  les 
attribuer  ni  à  la  négligence,  ni  à  l'absence  d'efforts  ?  Lors- 
qu'au mal  qui  vous  est  apparu,  des  remèdes  de  détail  ont 
été  proposés,  vous  avez  décidé  de  procéder  à  une  enquête 
générale.  Je  crois  donc  à  mon  tour  répondre  plus  directe- 
ment à  vos  préoccupations  en  examinant  les  conditions 
générales  du  problème  que  vous  avez  posé,  qui  se  pose,  pour 
dégager,  si  je  le  puis,  de  cet  examen,  les  solutions  métho- 
diques qu'il  comporte. 

D'abord,  c'est  un  problème  très  ancien.  S'il  y  a  un  fait 
qui  devait  éveiller  l'attention  et  mettre  en  garde  le  réfor- 
mateur contre  toute  réforme  incomplète  et  précipitée,  c'est 
celui  que  l'enseignement  secondaire,  à  peine  constitué  en 
France  au  xvne siècle  par  les  jésuites  et  les  oratoriens.a  sou- 
levé de  très  nombreuses  critiques  et  sérieusement  inquiété 
pour  l'avenir  du  pays  déjà,  les  hommes  d'Etat,  les  penseurs 
et  les  pédagogues. 

Au  point  de  départ  même,  c'est  un  cardinal  de  la  Sainte 
Eglise,  très  ultramontain,  donc  peu  suspect,  Duperron,  qui 
s'inquiète  de  voir  pulluler  les  collèges  de  grec  et  de  latin: 
«  Il  les  faudrait  limiter  à  2  pour  les  18  grandes  villes  mé- 
tropolitaines du  royaume,  à  5  pour  Paris.  » 

Mais  je  citerai  surtout  le  Cardinal  qui  tient  une  place  autre- 
ment grande  dans  notre  histoire,  qui  a  eu  le  souci  exclusif 
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de  notre  grandeur,  de  l'expansion  à  la  fois  et  de  l'unité 
françaises,  Richelieu.  A  cette  date  :  1640,  et  par  les  termes 
où  il  les  a  formulés  dans  son  Testament  politique,  ses 
reproches  aux  collèges  auraient  dû  depuis  longtemps  nous 
instruire. 

Et  depuis  Richelieu  jusqu'à  la  Révolution  française,  c'est 
une  suite  de  plaintes  ininterrompues  de  Fleury,  cet  honnête 
homme,  éducateur  dos  princes  après  Bossuet,  aux  côtés  de 
Fénelon,  ce  précurseur  de  Frary  au  xviie  siècle,  dont  je  goûte 
la  flne  remarque  :  «  On  n'a  pas  considéré  que  les  Romains 
écrivaient  en  latin  et  non  pas  en  grec  »,  de  tous  les  prédé- 
cesseurs de  Rousseau,  au  xvui''  siècle,  et  de  Rousseau  ;  des 
parlementaires,  le  président  Rolland,  La  Chalotais  ;  aux 
approches  de  la  Révolution,  des  publicistes  comme  Grivel, 
Mercier,  de  l'oratorien  Daunou. 

De  ces  plaintes  formulées  de  manière  différente,  selon 
l'époque,  selon  l'auteur,  voici  la  critique  principale  que  l'on 
doit  retenir.  Elle  revient  à  ti-avers  deux  siècles,  toujours  la 
même,  jamais  écoutée  par  les  Français  vraiment  «  mouton- 
niers. » 

Il  y  a  trop  de  collèges,  trop  d'établissements  d'enseigne- 
ment secondaire.  «  Les  politiques  veulent,  disait  Richelieu, 
en  un  Etat  bien  réglé,  plus  de  maîtres  es  arts  mécaniques 
que  de  maîtres  es  arts  libéraux  pour  enseigner  les  Lettres. 
Le  commerce  des  lettres  trop  répandu  bannirait  absolument 
celui  de  la  marchandise  qui  comble  les  Etats  de  richesse.  Il 
ruinerait  l'agriculture,  vraie  mrre  nourrice  des  peuples  et  il 
déserterait  en  peu  de  temps  la  pépinière  des  soldats  qui 
s'élèvent  plutôt  de  la  rudesse  de  l'ignorance  que  de  la  poli- 
tesse des  sciences.  »  Et  il  conclut  à  une  limite  de  quatre 
ou  cinq  collèges  célèbres  dans  Paris,  de  deux  pour  chaque 
ville  métropolitaine  des  dix-huit  provinces,  soit  environ  qua- 
rante. 
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L'abbé  Fleury  se  plaint  à  son  tour,  en  1686,  du  trop  grand 
nombre  de  collèges  qui  attirent  des  gens  qui  ne  devraient 
pas  y  être  ;  «  Parlons  de  bonne  foi  :  Que  reste-t-il  à  un 
jeune  homme  nouvellement  sorti  du  collège  qui  le  distin- 
gue de  ceux  qui  n'y  ont  pas  été?  Sa  supériorité,  c'est  qu'il 
croit  n'avoir  rien  plus  à  apprendre,  puisqu'il  a  fait  ses 
études.  » 

Passons  au  xyiiic  siècle.  C'est  partout  la  même  critique. 
Diderot  blâme  le  nombre  des  collèges,  «  pour  ce  qu'ils  pro- 
voquent d'émigrations  insensées  d'un  état  dans  un  autre.  » 
Lorsqu'en  1764  l'expulsion  des  Jésuites  offrit  une  occasion 
de  limiter  ce  mal  que  chacun  signalait,  la  première  réforme 
qu'indiquèrent  les  parlementaires  ce  fut  celle-là,  essentielle, 
fondamentale  :  «  11  n'y  a  pas  assez  de  laboureurs  dans  un 
pays  où  il  y  a  des  terres  en  friche.  Trop  d'écrivains  d'acadé- 
mies, trop  de  collèges.  Il  n'y  a  jamais  eu  tant  d'étudiants 
dans  un  royaume  où  tout  le  monde  se  plaint  de  la  dépopu- 
lation. »  Voilà  le  langage  de  La  Chalotais.  Voici  celui  du 
président  Rolland  :  «  Les  collèges  de  plein  exercice  se  sont 
trop  multipliés.  N'y  a  t-il  pas  inconvénient  à  laisser  subsis- 
ter cette  mullilude?  Et  il  cite  ses  preuves,  plus  intéressantes 
encore  que  sa  critique  :  la  municipalité  de  Thouars  ditqu'w  il 
s'est  élevé  depuis  quelque  temps  un  cri  général  contre  la 
multiplicité  des  collèges.  Une  ambition  mal  entendue  des 
pères  de  famille  enlève  à  l'agriculture  et  au  commerce  d'ex- 
cellents laboureurs  et  d'excellents  artistes.  Ce  jugement  est 
presque  universel.»  —  «  La  ^''rance,  dit  l'Université  de  Paris, 
a  besoin  de  soldats,  de  matelots,  de  laboureurs,  d'artisans. 
Au  moyen  de  la  multiplicité  des  collèges,  il  y  a  plus  d'étu- 
diants, mais  moins  de  savoir  .»  Les  administrateurs  se  plai- 
gnent à  leur  tour,  l'intendant  de  Flandre  en  1768  :  «  Je  suis 
bien  éloigné  de  croire  que  ce  soit  pour  le  bien  de  l'Etat  d'ou- 
vrir tant  de  collèges.  »  .  . 
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Et  la  conclusion  que  les  publicistes,  aux  approches  de  la 
Révolution,  Guyton  de  Morveau,  Verlac,  auteur  d'un  Plan 
d'éducation  curieux,  Mercier,  l'oratorien  Daunou,  ont  tirée, 
c'est  celle  de  Richelieu  :  «  Un  ou  deux  collèges  par  province 
pour  qu'on  n'y  perde  pas  une  jeunesse  qui  devrait  culti- 
ver, commercer,  coloniser.  »  MM.  Ronvalot  et  J.  Lemaître 
datent  de  cent  ans.  Je  suis  sûr  qu'ils  se  croyaient  plus  mo- 
dernes. 

Malgré  tous  ces  avertissements,  le  nombre  des  collèges,  de 
1600  à  1789,  était  allé  toujours  croissant.  D'après  une  sta- 
tistique de  Villemain,  ce  nombre  eût  été,  en  4789,  de 
S62  collèges,  comptant  72.747  élèves  D'autres  statistiques 
plus  complètes  le  portent  à  900  avec  1 00.000  élèves.  La 
population  française  était  alors,  d'après  les  recensements 
faits  pour  l'Assemblée  Constituante,  de  26  millions  et  demi 
d'habitants,  lesquels  comprenaient,  d'après  les  calculs  de 
Necker  sur  le  progrès  annuel  de  la  population,  environ 
9-409.300  enfants  et  4.939.723  garçons.  En  tenant  compte 
de  la  mortalité  de  21  0/0  sur  les  générations  de  0  à  18  ans, 
reste  une  quantité  approximative  de  3.9ol.000  jeunes  gens 
de  8  à  16  ans,  sur  laquelle  le  quarantième  environ  a  suivi 
les  cours  des  collèges  à  la  veille  de  la  Kévolution  française 
de  1780  à  1789.  Voilà  les  chiffres  qui  ont  provoqué,  deux 
siècles  durant,  les  inquiétudes  de  nos  pères. 

Et  voici  les  chiffres  d'aujourd'hui  :  dans  son  rapport  du 
ter  YQfà  1897,  M.  Bouge  donnait  un  millier  d'établissements 
d'enseignement  secondaii*e,  116  lycées,  230  collèges,  250  éta- 
blissements libres,  400  ecclésiastiques.  Le  total  des  élèves 
de  l'Etat  serait  84.839,  des  autres  84.569,  soit  ensemble  : 
169.408.  Notre  population  française  de  38  millions  et  demi 
d'habitants  a  compté,  de  1881  à  1889,  9.240.000  naissances, 
soit  5.082.000  garçons,  dont  il  faut  défalquer  pour  la  mor- 
talité de  Oà  16  ans,  920.000  environ,  soit  donc  :  4.162.000 
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garçons  de  8  à  16  ans  vivants,  sur  lesquels  le  vingt-qua- 
trième environ  suit  les  cours  de  l'enseignement  secondaire. 
La  proportion  des  élèves  suivant  les  cours  de  nos  lycées  a 
donc  presque  doublé  depuis  cent  ans.  Sur  40  enfants,  en 
d789,  il  y  en  avait  un  au  collège.  11  y  en  a  aujourd'hui  un 
sur  24. 

Comment,  en  face  de  ces  chiffres,  ne  pas  se  rappeler 
l'avertissement  donné  par  Richelieu  ;  quelle  nécessité 
pressante  de  s'en  souvenir  !  Quand  il  jetait,  après  Duper- 
ron,  ce  cri  d'alarme,  les  collèges  des  Jésuites  n'étaient  fon- 
dés que  depuis  40  ans,  ceux  des  Oratoriens  que  depuis 
20  ans  ;  les  Petites  Ecoles  des  Jansénites  ne  l'étaient  pas 
encore. 

Comment  se  fait-il  que,  prévenus,  avertis  tant  de  fois,  les 
Français  se  soient  précipités  de  plus  en  plus  dans  cette  voie 
qu'on  leur  signalait  comme  mauvaise,  qui,  à  mon  sens, 
nous  a  conduits  surtout  à  la  crise  actuelle  :  c'est  là  une 
face  du  problème  à  examiner.  Vous  m'excuserez  de  faire  ici 
encore  appel  au  passé.  11  éclairera,  je  l'espère,  d'une  pleine 
lumière,  notre  situation  présente. 

Depuis  qu'il  y  a  en  France  des  collèges,  un  enseignement 
secondaire,  le  collège  est  un  établissement  préparatoire  à 
renseignement  supérieur.  Pendant  tout  le  moyen  âge,  il  a 
été  l'enseignement  supérieur  même,  tel  qu'on  l'entendait 
alors,  dialectique  et  dispute.  Avec  le  xvie  siècle,  avec  les 
Jésuites  surtout,  le  collège  prend  une  vie  et  une  forme  à  part 
pour  instruire  en  six  années  de  fortes  études  classiques  la 
jeunesse  et  la  préparer  aux  études  supérieures  pour  les- 
quelles elle  fournit  une  lettre  testimoniale,  le  certificat  qui 
permettait  de  prendre  ses  grades.  Etiseignement  prépara- 
toire aux  grades  obtenus  ensuite,  ordinairement  sans  stage 
et  à  prix  d'argent,  auprès  des  Universités,  voilà  l'idée  que 

8 


114  l'enseignement  secondaire 

l'on  s'est  faite  jusqu'ici  de  l'instruction  secondaire.  L'usage 
l'a  consacrée. 

La  Révolution  n'a  pas  eu,  quoique  le  problème  se  soit 
posé  devant  elle  par  la  suppression  des  ordres,  d'autre  con- 
ception, depuis  Talleyrand  jusqu'à  Lakanal.  Pour  Talley- 
rand,  l'école  moyenne  «  est  destinée  à  ceux  qui,  n'étant 
appelés  ni  par  goût,  ni  par  besoin  à  des  professions  mécani- 
ques, aspirent  à  d'autres  professions,  le  ministère  ecclé- 
siastique, la  médecine,  le  barreau,  la  chirurgie.  »  L'école 
moyenne  devrait  être  une  école  de  district  que  l'on  quitte- 
rait pour  suivre  les  cours  supérieurs  des  écoles  de  départe- 
ment. Il  y  en  aurait  eu  720,  autant  à  peu  presque  d'anciens 
collèges  laïcisés,  en  même  état,  avec  le  même  objet  qu'au- 
trefois. —  La  Constitution  de  l'an  fil  (titre  X)  créa  les 
Ecoles  centrales  «  supérieures  aux  écoles  primaires  »  :  une 
par  département.  Avec  leurs  cours  publics,  leurs  labora- 
toires et  leurs  sections  ou  facultés,  ce  furent  des  établisse- 
ments professionnels  d'instruction  supérieure.  «  Tout  le 
cours  de  l'instruction  publique,  disait  en  1799  le  rapporteur 
de  l'instruction  au  Directoire,  Roger  Martin,  hors  celui  d'ap- 
prendre à  lire  et  à  écrire,  est  interdit  aux  enfants  d'une 
foule  de  citoyens  aisés  sans  être  riches,  pouvant  sacrifier 
quelque  temps  et  quelques  avances  à  perfectionner  leur  édu- 
cation après  l'école  primaire.  »  La  Révolution  a  eu  l'hon- 
neur de  concevoir  l'enseignement  primaire;  elle  a  étudié  le 
problème  de  l'enseignement  supérieur.  Elle  ne  s'est  souciée 
de  l'enseignement  secondaire  que  dans  son  rapport  avec  ce 
dernier  et  toujours  pour  les  grades  et  l'exercice  de  certaines 
professions. 

L'enseignement  c'assique  des  lycées  qui,  depuis  1802  jus- 
qu'à nos  jours,  a  été  le  fondement  de  l'instruction  secon- 
daire, n'est  point  autre  chose  qu'une  institution  destinée  à 
former  des  officiers  et  des  fonctionnaires.  Le  nom  de  lycée, 
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emprunté  aux  travaux  de  la  Këvolution,  indique  toujours 
une  maison  d'instruction  supérieure.  Le  lycée  prépare  à  cet 
enseignement,  et,  pour  les  lettres,  le  donne  complètement. 
S'il  y  a  une  Faculté  dans  la  ville,  la  classe  de  philosophie 
se  fait  à  la  Faculté  et  non  au  lycée.  Les  professeurs  des 
hautes  classes  ont  rang  de  professeurs  de  Faculté  et  sont 
docteurs.  Le  baccalauréat  est  non  pas  un  certificat  d*études 
secondaires,  mais  un  grade  de  Faculté  que  l'on  ne  peut 
prendre  qu'après  deux  ans  d'études  dans  une  Faculté  (10  fé- 
vrier 1810)  ou  dans  un  lycée  dont  les  hautes  classes  sont 
assimilées  à  une  Faculté  là  où  il  n'y  en  a  pas.  En  réalité, 
dans  l'esprit  du  fondateur,  lycées,  agrégés,  baccalauréat, 
toutes  les  institutions  de  notre  enseignement  secondaire 
actuel  ne  sont  pas  de  l'enseignement  secondaire,  mais  de 
l'enseignement  supérieur  au  premier  chef,  destiné  à  for- 
mer des  fonctionnaires.  Collèges  de  l'ancien  régime,  écoles 
centrales  de  la  Révolution,  lycées  de  l'Empire  ne  consti- 
tuaient pas  un  véritable  enseignement  secondaire,  mais  une 
préparation  aux  études  supérieures. 

De  1823  à  1830,  la  vérité  a  paru  un  instant,  malheureu- 
sement trop  vite  voilée.  L'honneur  de  l'avoir  découverte 
appartient  à  MM.  Guizot,  .lomard,au  duc  de  Broglie,  à  M.  de 
Rémusat,  collaborateurs  d'un  journal  «  les  Tablettes  univer- 
selles »,  qui  mit  au  concours  la  question  suivante  : 

«  N'y  a-t-il  pas  dans  notre  système  d'instruction  publique 
entre  les  écoles  primaires  et  les  collèges  consacrés  aux  étu- 
des classiques  (lycées  ou  collèges  royaux),  une  immense  et 
déploi^able  lacune  qu'il  serait  utile  de  combler?  » 

Il  n'y  avait  alors  que  36  lycées  :  Charles  Renouard,  dont 
le  mémoire  parut  la  meilleure  réponse  à  la  question  posée  : 
Considérations  sur  les  lacunes  de  notre  enseigneinent 
secondaire,  député  en  1830,  appuya  un  projet  de  M.  Guizot, 
qui  avait  pour  objet  de   créer  des  établissements  intermé- 
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diaires  entre  les  simples  écoles  élémentaires  et  les  collèges. 
Cousin  avait  été  envoyé  dès  1830  en  Allemagne  par  M.  de 
Montalivet.  Saint-Marc  Girardin  fut  envoyé,  en  1833,  par 
M.  Guizot,  pour  étudier  les  écoles  bourgeoises,  distinctes  des 
écoles  savantes,  pour  préparer  les  écoles  intermédiaires  : 
c'était  le  nom  qu'ils  proposèrent  tous  deux. 

Sur  le  fond,  tous  étaient  d'accord  pour  dire  avec  Cousin  : 
t  En  France,  entre  l'instruction  primaire  et  celle  de  nos 
collèges,  il  n'y  a  rien.  Un  cri  s'élève  du  bout  de  la  France  à 
l'autre  et  réclame  quelque  chose.  » 

Ce  quelque  chose,  on  le  créa  par  la  loi  de  juin  1833.  Mais 
on  ne  put  se  mettre  d'accord  sur  l'étiquette.  Cousin  deman- 
dait des  collèges  établis  sous  le  nom  même  qui  devait  leur 
appartenir,  collèges  secondaires  intermédiaires  :  «  Que  le 
nom,  disait-il,  l'explique  à  tous  les  esprits,  puisse  plaire  à  la 
vanité  des  familles  et  ne  permette  pas  de  le  confondre  avec 
les  écoles  élémentaires.  »  En  dépit  de  Cousin,  l'instruction 
secondaire  qu'on  voulait  créer  fut  un  enseignement  pri- 
maire, supérieur,  il  est  vrai.  On  eut  beau  mettre  supérieur 
en  grosses  lettres,  primaire  en  petites,  le  public  ne  s'y 
trompa  pas.  Au  lieu  d'établir  un  enseignement  intermé- 
diaire, organisé,  vivant  pour  et  par  lui-même,  on  confon- 
dait ce  qu'on  créait  avec  l'instruction  primaire,  après  avoir 
rattaché  les  lycées  à  l'enseignement  supérieur.  Si  bien  qu'a- 
près avoir  aperçu  le  vrai  problème,  on  ne  le  résolvait 
pas.  On  eut  toujours  un  enseignement  primaire,  d'une  part, 
un  enseignement  préparatoire  aux  études  supérieures,  de 
l'autre. 

C'est  là  le  grand  mal,  auquel  depuis  on  a  cherché  des 
remèdes  sans  les  trouver,  parce  qu'on  a  négligé  de  remonter 
à  la  source  de  ce  mal. 

En  1841,  Villemain  proposa  un  remède,  celui  qui  a  été 
depuis  le  plus  employé,  aussi  fâcheux  dans  son  genre  que  la 
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première  initiative  de  Guizot.  Il  raisonnait  ainsi  :  «  Puisque 
c'est  l'aspect  primaire  élémentaire  et  le  nom  qui  détournent 
les  familles  du  nouvel  enseignement,  il  faut  le  rattacher  au 
collège  classique,  dans  le  même  local,  sous  la  même  direc- 
tion, avec  les  mêmes  maîtres.»  Avec  raison,  l'opinion  publi- 
que s'opposait  à  ce  que  l'enseignement  nouveau,  ce  qui 
aurait  dû  être  l'enseignement  secondaire,  fût  un  enseigne- 
ment primaire.  Villemain  en  fit  une  iuslruclion  de  lycées 
ou  de  collèges,  c'est-à-dire  préparatoire  à  l'enseignement 
supérieur,  mais  sans  lui  donner  le  droit  ni  le  moyen  de 
préparer  à  l'enseignement  supérieur,  aux  grades. 

Depuis  1841,  ou  est  dans  cette  ornière  :  on  n'en  est  plus 
sorti.  Par  un  statut  de  4847,  M.  de  Salvandy  organisa  dans 
les  collèges  l'enseignement  dit  spécial,  scientifique  et  fran- 
çais de  trois  années  après  la  quatrième.  C'était  toujours  le 
même  défaut.  Aux  critiques  que  souleva,  devant  l'Assemblée 
législative,  l'instruction  secondaire,  le  ministre,  M.  de  Pa- 
rieu,  répondait  le  2S  février  1830  :  «  L'enseignement  secon- 
daire ne  peut  être  limité  avec  précision.  L'ense  gnement 
secondaire,  de  sa  nature,  comprend  toutes  les  connaissances 
de  l'enseignement  supérieur  poussées  seulement  à  un  cer- 
tain degré.  En  sorte  qu'il  est  impossible  de  séparer  l'ensei- 
gnement secondaire  de  l'enseignement  dans  les  Facultés  des 
Lettres  et  des  Sciences.  » 

Placé  dans  les  lycées,  l'enseignement  spécial  ne  pouvait 
avoir  d'objet  que  de  préparer,  comme  les  lycées,  à  l'ensei- 
gnement supérieur.  Pour  cela,  il  lui  fallut  une  sanction  qui 
lui  en  ouvrît  l'accès.  Ce  fut  surtout  l'objet  du  fameux  sys- 
tème de  la  bifurcation  (avril  1852)  avec  deux  baccalauréats 
au  terme  de  deux  sections,  classique  ou  littéraire,  spécial  ou 
scientifique.  Quand  ce  système  disparut,  l'enseignement  spé- 
cial fut  réorganisé  par  M.  Duruy,  mais  toujours  dans  les 
lycées,  fatalement  condamné  à,   n'être  qu'une  préparation 
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annexe  à  l'enseignement  supérieur  et  une  préparation  con- 
damnée faute  de  sanction.  Cette  sanction  lui  lut  enfin  don- 
née par  les  décrets  de  J.  Ferry  (4  août  1881  et  22  juillet 
1882),  avec  le  droit  de  présenter  le  baccalauréat  spécial  aux 
examens  de  la  licence  es  sciences,  l'accès  aux  grandes  écoles 
et  l'équivalence  avec  le  baccalauréat  restreint  pour  la  méde- 
cine. Devenu,  en  1886,  le  baccalauréat  moderne,  il  est 
aujourd'hui  un  brevet  admis  pour  toutes  les  écoles,  sauf  le 
droit,  les  lettres  et  la  médecine.  Puisqu'il  est  la  sanction 
d'études  faites  au  lycée,  il  est  tout  naturel  qu'on  veuille  en 
proflter  pour  s'ouvrir  l'accès  de  l'enseignement  supérieur 
dont  les  lycées  sont  la  promesse  et  la  préparation.  C'est  une 
nécessité  à  laquelle  les  fautes  du  législateur  et  les  événe- 
ments nous  ont  depuis  1833  acculés. 

Si  nous  portons  le  poids  de  la  faute  commise  alors,  nous 
subissons  aussi  l'effet  de  la  politique  en  matière  d'instruc- 
tion secondaire  qui  fut  la  conséquence  de  cette  faute  ini- 
tiale. Dans  un  joli  article  écrit  par  Saint-Marc  Girardin,  en 
1835,  nous  trouvons  un  dialogue  bien  instructif  :  «  On  se 
plaint  que  nous  enseignons  le  latin.  Mais  nous  avons  réponse 
à  tout  dans  l'Université  :  si  vos  fils  doivent  auner  de  la  toile 
ou  labourer  la  terre,  pourquoi  les  mettez-vous  dans  nos  col- 
lèges ?  Pourquoi?  disent  les  parents  :  sans  doute,  nous  vou- 
lons que  nos  fils  soient  des  marchands,  mais  nous  ne  vou- 
lons pas  qu'ils  soient  des  rustres  grossiers.  Où  voulez-vous 
que  je  mette  mon  fils  pour  qu'il  ait  de  l'éducation;  à  l'école 
du  village,  à  l'école  primaire  supérieure,  primaire  encore? 
Je  n'ai  donc  que  vos  collèges.  » 

Là-dessus,  l'État,  qui  voit  sa  faute,  s'en  va  multiplier  le 
nombre  de  ces  lycées  pour  recevoir  cette  classe  moyenne 
qui  n*a  pas  d'école  secondaire  véritable  :  la  Monarchie  de 
Juillet  en  ajoute  18  aux  36  de  l'Empire,  —  une  moitié  en 
plus.  La  pente  est  fatale  :  le  second  Empire  en  ajoute  27  — 
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la  République  depuis  1870  :  31.  Nous  sommes  à  416,  c'est-à- 
dire  autant  pour  la  France  que  pour  l'Empire  tout  entier  en 
1810  de  l'Elbe  au  Tibre.  El  c'est  ainsi  que  des  collèges  res- 
treints sont  devenus  des  collèges  de  plein  exercice  analogues 
à  des  lycées,  tout  prêts  à  être  transformés  en  lycées,  que 
des  collèges  ont  été  créés  où  il  n'y  en  avait  pas  :  je  citerai, 
par  exemple,  Saint-Germain-en-Laye,  il  n'y  a  pas  plus  dun 
an.  C'était  fatal.  Beaucoup  de  lycées,  de  collèges,  beaucoup 
d'écoles  primaires,  pas  d'enseignement  secondaire  propre- 
ment dit. 

Cest  au  milieu  de  ce  courant  irrésistible  qu'est  venue  se 
placer  la  loi  de  1850  sur  la  liberté  de  l'enseignement.  Et 
ceci  m'amène  à  examiner  un  troisième  aspect  du  problème. 
J'arrive  à  l'un  des  motifs  les  plus  délicats  de  l'enquête  que 
vous  avez  ordonnée.  Je  m'efforcerai  de  l'examiner  sans  pas- 
sion, m'appuyant  exclusivement  sur  des  faits,  comme  dans 
les  parties  précédentes. 

11  y  a  un  premier  point  qu'il  faut  noter.  Lorsque  tout  le 
monde  unanimement,  de  1610  à  1789,  se  plaignait  de  la  mul- 
tiplicité des  collèges,  les  cahiers  du  clergé  de  France,  en  1789, 
32  au  moins  demandèrent  qu'on  poussât  à  la  création  de 
collèges  dans  nombre  de  villes  où  les  «  sciences  sont  négli- 
gées faute  d'enseignement  »  (Cahier  de  Montreuil-sur-Mer). 
A  Grasse,  à  Vence,  le  clergé  «  réclame  une  loi  qui  facilite 
l'établissement  des  collèges  et  maintienne  ceux  qui  sont 
établis.  »  Le  clergé  de  Mantes  précisait  davantage  :  «  Dans 
chaque  chef-lieu  de  bailliage  principal  (arrondissement),  un 
collège  d'humanités,  un  collège  classique.  » 

Comment  expliquer  cela?  Je  crois  très  important  de  nous 
en  rendre  compte.  11  y  a  d'abord  le  souci  pour  un  corps  qui 
a  besoin  de  gens  instruits,  et  qui  ne  peut  maintenir  sa  tra- 
dition sans  le  latin,  d'étendre  à  toute  la  nation  les  bases  de 
son  recrutement. 
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Mais  il  y  a  autre  chose  :  dès  1686,  l'abbë  Fleury  signalait 
le  travers  des  Français  qui  n'a  pas  changé,  exploité  par  les 
corporations   enseignantes  :  la  vanité,    une   ambition   mal 
entendue  d'entrer  dans   les   fonctions  d'Eglise  et  d'Etat,  on 
disait  alors  «  les  offices.  »  Le  mal  est  si  ancien  qu'aux  Etats 
Généraux  de  t614  on  disait  :  «  Les   études,  ce   riche   orne- 
ment, s'il  passe  indifféremment  par  toutes  mains,  s'abâtar- 
dit, et  de  plus   détruit  le  commerce  et  les  arts,  dépeuple 
l'agriculture,  diminue  la  taille,  oppresse  l'Eglise  de  simonie, 
l'Etat  d'offices  supernuméraires,  les  finances  de  gages,  pen- 
sions et  dons,  bref  pervertit  tout  le  bon  ordre.»  —  S'exemp- 
ter de  l'impôt,  se  faire  donner  des  places,  s'élever  de  condi- 
tion, quand  de   paysan  ou  d'agriculteur  on   fait  de   son  fils 
un  curé,  voilà  la  tendance  depuis   le  début  du  xviie  siècle. 
«  L'un  veut  que  son  fils  soit  officier  de  robe,  l'autre  désire 
qu'il  ait  des  bénéfices  :  il  faut  des  degrés,  et  pour  y  arriver 
il  faut  des  attestations  que  l'on  a  étudié  dans  les   formes. 
Ainsi,  plusieurs  regardent  les  études,  non  pas  tant  comme 
un  moyen  qu'un  enfant  devienne   honnête  homme  et  habile 
homme  que  comme  une  formalité  nécessaire  pour  arriver  à 
diverses  professions  ou  comme  une  marque  d'une  condition 
honnête.  »  Un  siècle  après,  Verlac,  qui  traçait  un  plan  d'é- 
ducation, écrit  le   dialogue  suivant  :  «  Où  est  votre  fils  ? 
demandë-je  à  cet  artisan.  —  11  est  au  collège,  me  répond-il 
avec  un  air  de  satisfaction  et  de  mystère.  —  Et  que  voulez- 
vous  en   faire  ?  —  Oh  !   nous  verrons  :  qu'il  commence  par 
apprendre  un  peu  son  latin.  Il  peut  prendre  la  soutane.  — 
Vous  le  dévouez  donc  à  l'état  ecclésiastique?  —  Sans  doute, 
c'est  le  meilleur  parti.  Dommus  Vobiscum  n'a  jamais  man- 
qué de  pain.  —  Les  chaumières,  les  hameaux,  les  bourgs  ne 
retentissent  que  de  ces  cris  dans  les  deux  mois  de  vacances. 
Envoyez  vos  enfants  au   collège.   Et  tout  le  monde  les  y 
envoie  parce  que  les  pères  veulent  donner   à  leurs  enfants 
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des  élats  brillants.  »  —  «  Le  latin  conduit  à  tout  :  chacun 
dit  comme  le  régent  de  sixième  »,  écrit  encore  Mercier  dans 
son  tableau  de  Paris  (IV,  190). 

Les  corporations  religieuses.  Jésuites,  Bénédictins,  Ora- 
toriens.  Minimes  flattent  ces  ambitions  et  cette  vanité  de  la 
bourgeoisie  et  du  peuple  :  «  Rien  n'est  si  aisé,  a  dit  encore 
Richelieu,  que  de  former  un  parti  sous  prétexte  de  piété, 
quand  une  compagnie  y  est  déterminée  par  l'intérêt  de  sa 
subsistance.  »  L'enseignement  devient  pour  ces  sociétés  un 
moyen  de  vivre  et  de  se  développer.  La  loi  de  1830  leur 
offrit,  après  cinquante  ans  d'arrêt,  pendant  lesquels  leurs 
maîtres  s'étaient  en  grande  partie  réfugiés  dans  l'Université, 
le  moyen  de  reprendre  les  positions  qu'elles  avaient  brus- 
quement perdues  en  1793,  au  moment  où  elles  songeaient 
justement  à  les  fortifier,  à  les  étendre. 

La  classe  moyenne  réclamait  par  vanité  et  par  ambition 
mal  entendue  toujours  des  établissements  d'enseignement 
secondaire  :  les  corpoi'ations  comme  l'Etat  lui  en  ont  offert. 
Et  c'est  en  exploitant  l'ambition  des  fonctions  qu'elles  ont 
réussi,  en  utilisant  la  vanité  surtout.  La  classe  moyenne 
est  de  conditions  extrêmement  variées.  L'Etat  ne  lui  offrait, 
après  1808,  qu'une  instruction  primaire  ou  celle  des  lycées  : 
elle  envoya  toute  la  jeunesse  aux  lycées.  Les  lycées  se  trou- 
vèrent alors  composés  de  ce  qu'on  appelle  dans  un  certain 
monde  une  population  mêlée.  A  ce  monde,  les  ordres  reli- 
gieux ont  offert  des  maisons  à  part.  La  concurrence  entre 
eux  n'a  pas  été  moins  vive  qu'avec  l'Etat.  Et  l'on  entend 
disputer  dans  leur  clientèle,  à  Lyon,  par  exemple,  quelle  est 
la  maison  la  mieux  fréquentée  des  Dominicains,  des  Char- 
treux ou  des  Jésuites. 

Le  jour  où  la  liberté  de  l'enseignement  a  été  établie, 
l'Eglise  s'est  trouvé  en  présence  d'une  situation  très  favoi*a- 
ble,  armée  de  ses  traditions  anciennes.  La  vanité  et  l'ambi- 
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tion  des  fonctions  avaient  été  développées  dans  la  classe 
niojenne  par  l'Etat  qui  quaiiliait  instruction  primaire  tout 
ce  qui  n'était  pas  instruction  supérieure,  qui  multipliait  les 
Ivcées,  les  collèges,  et  dans  ces  maisons  même  s'ingéniait  à 
établir  des  modes  variés  d'instruction  latine  ou  spéciale, 
tous  préparatoires  à  l'enseignement  supérieur,  aux  grandes 
écoles,  aux  facultés.  Les  religieux  ont  exploité  ces  ambitions 
bourgeoises  :  ils  ont  accru  le  nombre  des  collèges  ;  ils  ont 
saisi  d'ailleurs  ce  que  ce  nombre  trop  étendu  offrait  d'avan- 
tages pour  une  sélection  accomplie  à  leur  profit. 

Si  l'Université  s'est  plainte,  après  s'en  être  aperçue  trop 
tard,  on  lui  a  répondu  que  la  concurrence  était  un  bienfait, 
un  encouragement  à  mieux  faire,  un  stimulant  de  ses  éner- 
gies, un  rappel  de  ses  devoirs.  Cela  est  vrai  ;  mais  on  peut 
lui  dire  aussi,  et  vous  voyez  que  je  ne  parle  pas  en  univer- 
sitaire, que  la  très  grande  faute  de  l'Université  a  été  de  ne 
jamais  offrir  à  la  classe  moyenne  un  enseignement  secon- 
daire véritable,  d'entretenir  en  elle  le  préjugé  de  l'enseigne- 
ment supérieur  qui  flattait  sa  vanité  et  servait  son  désir  de 
parvenir  aux  emplois  d'Etat.  Elle  est  à  sa  manière  respon- 
sable des  85.000  élèves  qui  fréquentent  les  institutions  de 
ses  concurrents,  parce  qu'elle  a  été  impuissante  a  leur  don- 
ner, quand  il  l'aurait  fallu,  ce  qui  leur  eût  fallu. 

Je  suppose  que  ses  amis  les  plus  zélés  obtiennent  pour 
l'Université  ce  qu'ils  demandent,  le  retour  de  ces  85.000 
élèves  dans  ses  établissements  par  un  décret  :  sa  situation 
serait-elle  meilleure  ?  Matériellement,  c'est  trop  évident. 
Moralement,  ce  bienfait,  si  elle  le  sollicitait  surtout,  lui 
créerait  une  responsabilité  si  redoutable,  si  définitive,  que 
je  ne  la  lui  souhaite  pas.  Si  notre  Université  devait  avoir  le 
triste  honneur  devant  l'histoire  d'avoir  en  1899  consacré  à 
son  profit  le  vœu  formulé  par  l'Eglise  seule,  en  1789,  contre 
les  intérêts    de    tous,   de   faire  banqueroute  à  ce  que  nos 
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hommes  d'Etat,  nos  penseurs,  notre  Révolution  ont  depuis 
deux  cents  ans  réclamé,  de  faillir  à  ce  que  la  nation  attend 
d'elle  au  profit  des  générations  futures,  je  la  plaindrais.  Je 
ne  me  consolerais  pas  de  lui  voir  attribuer  par  monopole 
celte  fabrique  pernicieuse  de  200.000  candidats  à  l'enseigne- 
ment supérieur.  C'est  déjà  beaucoup  trop  de  la  moitié.  Qu'on 
réduise  à  tout  prix  ce  nombre  de  candidats,  chez  elle  et  chez 
les  autres,  voilà  ce  que  je  demande  pour  elle  1  Elle  n'en  sera 
pas  plus  riche  ;  elle  ne  tiendra  peut-être  pas  plus  de  place 
en  France,  mais  je  suis  convaincu  que  la  France,  en  retour, 
tiendra  une  autre  place  dans  le  monde. 

Ainsi,  pour  moi,  le  nombre  des  élèves  que  l'Etat  a  attirés 
dans  ses  lycées  et  ses  collèges,  nombre  trop  grand,  toujours 
croissant,  est  la  vraie  source  initiale,  principale, de  la  clien- 
tèle qui  fréquente  les  établissements  rivaux. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  la  seule  :  dans  l'ancien  régime,  la 
vanité  ne  déterminait  pas  uniquement  les  pères  de  famille 
à  rechercher  l'enseignement  qui  conduisait  aux  offices,  aux 
charges  d'églises.  Officiers,  magistrats  et  clergé  étaient 
exempts  de  l'impôt  :  l'amour-propre  et  la  bourse  étaient 
saufs.  Le  latin,  qui  conduisait  à  tout,  dispensait  de  tout. 
L'égalité  devant  l'impôt,  proclamée  par  la  Révolution,  ôta 
beaucoup  de  prix  à  l'acquisition  des  grades.  Mais  voici  que 
la  loi  du  27  juillet  1872,  sur  le  recrutement  de  l'armée,  au 
moment  où  l'impôt  militaire  est  établi  sur  toutes  les  classes 
de  la  nation,  fait  du  baccalauréat  l'équivalent  de  plusieurs 
années  de  service  actif.  —  Ce  seront  plus  tard  les  licences, 
les  doctorats,  les  diplômes  d'écoles  supérieures.  Ce  qu'on 
appelle  l'enseignement  secondaire,  la  préparation  à  l'ensei- 
gnement supérieur  ou  cet  enseignement  supérieur,  non  plus 
par  les  offices  qu'il  peut  procurer,  mais  en  lui-même,  par 
ses  sanctions  seules,  mieux  qu'avant  1789,  plus  sûrement, 
constitue  une  dispense  de  premier  ordre.  Il  est  probable  que 
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les  hommes  tiennent  plus  à  la  vie  qu'à  l'argent  :  les  parents, 
certainement,  quand  il  s'agit  de  leur  enfant.  En  40  ans,  de 
1810  à  1850,  le  nombre  des  élèves  dans  les  lycées  s'est  seu- 
lement doublé  ;  en  20  ans  ensuite,  il  s'est  triplé.  Il  était  de 
80.000  en  1870;  85.000,  voilà  le  chiffre  actuel.—  En  1876,  le 
voici  dans  les  établissements  libres  porté  à  80.000  élèves,  en 
1897,  à  85.000. 

On  ne  saura  jamais  assez  la  part  que  les  avantages  faits 
à  l'instruction  supérieure  par  la  loi  militaire  ont  eue  au 
développement  des  maisons  religieuses.  Deux  chiffres  suffi- 
sent :  en  1876,  46.000  élèves,  actuellement  85.000.  Des  ins- 
titutions qui  existaient  à  peine  en  1850,  vingt-cinq  ans  après, 
commençaient  à  doubler  le  nombre  de  leurs  élèves.  Les 
lycées  ont  profité  de  cette  faveur,  mais  dans  des  proportions 
beaucoup  moindres.  Et  ceci  va  m'amener  à  un  autre  ordre 
de  considérations.  Je  l'eviendrai  encore  aux  maisons  reli- 
gieuses. Mais  il  me  faut  aborder  un  dernier  aspect  du  pro- 
blème :  celui  du  baccalauréat. 


Je  ne  vous  ferai  pas  le  résumé  de  toutes  les  vicissitudes 
et  de  toutes  les  critiques  qu'a  subies  le  baccalauréat.  L'un 
de  nos  plus  illustres  prédécesseurs,  le  savant  Gournot,  écri- 
vait en  1864  :  «  A  un  mal  si  invétéré,  si  gangreneux,  il 
faut  un  remède  héroïque:  je  propose  la  suppression  radicale 
du  baccalauréat,  tel  qu'il  a  été  institué  en  1808  et  son  rem- 
placement par  un  certificat  du  genre  de  ceux  qui  se  déli- 
vrent dans  les  gymnases  allemands  à  la  fin  des  études.  » 
Vous  avez  entendu  depuis  M.  Lavisse.  On  ne  peut  pas  repro- 
cher à  l'Université  d'aimer  passionnément  cette  institution  : 
et  pourtant  depuis  sa  création,  elle  n'a  fait  que  la  dévelop- 
per.«  Vous  rappelez-vous,  disait  spirituellement  Bersot,  cette 
page  où  Rabelais   raconte  comment  son    procès  grandit  ? 
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C'est  d'abord  un  sac  infime,  puis  par  le  gain  des  gens  de 
justice,  il  pousse  une  tète,  une  queue,  des  griffes,  des  pattes, 
spectacle  très  réjouissant  !  Enfin,  il  devient  un  animal  par- 
fait. »  Le  procès,  passe  encore  :  on  voit  trop  l'intérêt  des 
juges  sous  l'ancien  régime.  Mais  le  baccalauréat  dont  les 
Facultés  souffrent  î  M.  Rambaud  était  bien  leur  interprète 
en  proposant  de  le  renvoyer  à  d'autres  jurys.  Il  est  un  peu 
orfèvre  :  les  Facultés  perdent  leur  temps  au  baccalauréat, 
mais  l'Université  l'accroît  toujours.  Voilà,  il  faut  l'avouer, 
une  singulière  anomalie. 

Comme  vous  avez  bien  fait.  Messieurs,  de  ne  prendre 
aucune  mesure  relativement  au  baccalauréat,  sans  vous 
enquérir  de  la  situation  de  l'enseignement  secondaire  !  C'est 
une  gangrène,  disait  Cournot,  un  abcès  qui  gonfle.  La  chi- 
rurgie ne  guérira  rien  :  il  faut  atteindre  la  source  du  mal 
qui  est  dans  la  constitution  de  notre  instruction  publique. 
Enlevez  ce  chancre  :  il  en  l'eviendra  d'autres.  Sur  un  ensei- 
gnement neuf,  moderne,  son  nom  l'indique,  il  a  déjà  paru  : 
le  baccalauréat  moderne.  Permettez-moi  d'être  assez  scepti- 
que en  fait  de  suppression.  Je  ne  sais  comment  il  se  fait  que 
les  suppressions  supposent  au  bout  de  quelques  années  des 
reconstructions  plus  complètes  et  plus  fâcheuses. 

S'il  y  avait,  en  France,  un  véritable  enseignement  secon- 
daire, il  n'y  aurait  pas  de  question  du  baccalauréat.  Le  bac- 
calauréat est  un  grade  d'enseignement  supérieur.  Le  mot 
date  de  1808,  mais  la  chose  est  très  ancienne.  Elle  s'appelait 
la  maîtrise  es  arts  qui  est  aussi  vieille  que  nos  Universités. 
«  Le  baccalauréat,  dit  le  décret  d'institution,  et  la  maîtrise 
es  arts  sont  équivalents.  »  Et  comme  tous  les  grades  d'en- 
seignement supérieur,  il  ne  devait  être  obtenu  qu'après  un 
séjour  de  deux  ans  dans  une  Faculté.  Par  exception,  les 
lycées,  là  où  il  n'y  avait  pas  de  Facultés,  destinés  dans  la 
pensée  du  fondateur  à  en  tenir   lieu,  étaient  assimilés  à 
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celles-ci  et  obtenaient  le  droit  de  conférer  le  stage  et  le  bre- 
vet. C'est  l'origine  du  certificat  d'études  qui  a  disparu  par  le 
décret  de  1849. 

Dans  cet  état,  au  début,  le  baccalauréat  n'était  pas  ce 
qu'il  est  devenu  depuis,  un  certificat  d'études  secondaires, 
délivré  par  des  professeurs  à  des  élèves  qu'ils  ne  connais- 
sent pas  et  par  lequel  il  leur  faut  s'assurer  dans  les  moin- 
dres détails  du  dehors, après  coup,  qu'ils  ont  fait  ces  études. 
C'était,  comme  la  licence  aujourd'hui,  un  examen  d'ensei- 
gnement supérieur,  que  les  professeurs  docteurs  des  hautes 
classes,  siégeant  à  la  Faculté  ou  au  lycée,  faisaient  passer  à 
leurs  étudiants.  Il  n'était  pas  alors  une  enquête  complète 
sur  le  savoir  des  candidats  que  les  juges  connaissaient  déjà 
et  qui  ne  se  faisaient  pas  recommander.  Pas  davantage 
une  mesure  de  défiance,  mais  une  constatation  qui  se  fai- 
sait d'elle-même  ;  il  n'était  pas  surtout  ce  coup  de  chance 
qui  effraie  les  bons,  laisse  dt»  l'espoir  aux  paresseux,  déve- 
loppe chez  tous  le  sentiment  du  hasard,  ou  l'esprit  d'in- 
trigue. 

Comment  est-il  devenu  tout  cela  ?  D'abord  par  le  défaut 
d'un  véritable  enseignement  secondaire  —  puis  par  la  con- 
fusion de  l'enseignement  secondaire  avec  l'enseignement 
supérieur  ou  préparatoire  à  l'instruction  supérieure  —  enfin 
par  la  concurrence  des  établissements  religieux  et  leur  déve- 
loppement. 

Dès  1823,  on  se  plaint  que  les  lycées  sont  insuffisants  pour 
tous  les  Français  qui  ont  besoin  d'une  autre  instruction  qu'un 
enseignement  secondaire.  Les  parents  qui  le  réclament 
n'ont  ni  le  moyen,  ni  l'envie  d'envoyer  leurs  enfants  à  des 
lycées  éloignés  :  la  preuve  en  est  dans  le  petit  nombre  des 
élèves  qui  les  fréquentent,  ^0  à  12.000  au  plus.  Les  familles 
comblent  elles-mêmes  la  lacune  que  le  législateur  a  laissée 
dans  la  loi,  au   moyen  d'une  disposition  libérale  qu'il  y  a 
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inscrite.  Le  statut  du  15  novembre  1811  dispensait  du  certi- 
ficat d'études  les  aspirants  élevés  par  un  instituteur  ou  par 
leur  père.  Tout  l'artifice  consista  à  remplacer  les  études 
secondaires  par  le  baccalauréat  qui  en  était  le  signe.  Ce 
n'étaient  pas  des  études,  mais,  puisque  la  classe  moyenne 
n'avait  pas  la  ressource  d'en  faire,  elle  prenait  la  seule 
voie  qu'on  lui  laissât  ouverte.  «  Mon  fils  ne  sera  pas  traite' 
d'ignorant,  puisqu'il  sera  bachelier.  »  C'est  ainsi  que  le  bac- 
calauréat devint  l'équivalent  d'études  secondaires  prépara- 
toires à  l'enseignement  supérieur  qu'on  n'avait  pas  faites. 
Naturellement,  l'Etat  voulut  s'assurer  qu'on  les  avait  faites. 
Par  des  règlements  qu'elle  a  exagérés  dans  ce  même  sens 
depuis  1830  jusqu'à  nos  jours,  l'Université  a  voulu  avoir  en 
un  jour  la  constatation  de  dix  années  d'études.  On  ne  sau- 
rait assez  critiquer  un  examen  qui,  faussé  dans  son  prin- 
cipe, a  pris  la  forme  d'une  lutte  engagée  entre  les  familles 
et  l'Etat,  entre  le  mensonge  des  uns  et  l'enquête  des  autres, 
dont  l'enfant  est  victime.  Si  l'Etat  n'avait  pas  laissé  la 
classe  moyenne  sans  une  instruction  secondaire,  elle  n'au- 
rait pas  eu  recours  à  cette  ruse  :  l'Université  eût  été  déchar- 
gée du  soin  de  la  déjouer,  d'un  métier  qui  n'est  pas  digne 
d'elle. 

Ensuite,  l'Etat  a  multiplié,  pour  combler  les  lacunes  de 
son  organisation,  les  lycées  et  les  collèges.  Donnant  aux 
familles  ce  qu'elles  souhaitaient,  l'Université  se  crut  en 
droit  de  fulminer  et  annonça  des  poursuites  contre  les  insti- 
tutions qui  afficheraient  des  cours  préparatoires  (Arrêté  de 
1838).  Le  pli  était  pris  de  remplacer  les  études  par  ce  qui  en 
est  le  signe. 

Et  puis  enfin,  peu  à  peu  l'Univei'sité  se  vit  elle-même  obli- 
gée de  se  plier  aussi  à  cette  nécessité  !  Du  jour  où  elle  eut 
mis  l'enseignement  secondaire  des  lycées  à  la  portée  de  la 
classe  moyenne,  faute  de   lui  fournir  ce  qu'elle  aurait  dû 
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lui  donner,  cette  instruction  a  nécessairement  baissé.  Contre 
les  élèves  qu'elle  appelait,  incapables  d'aller  vers  l'instruc- 
tion supérieure,  quoique  invités  par  le  lycée  à  s'y  diriger, 
contre  tous  ceux  qui,  chez  elle,  faisaient  de  mauvaises 
études,  l'Université  a  gardé  l'arme  qu'elle  avait  fourbie  pour 
se  défendre  de  ceux  qui  autrefois  n'en  faisaient  pas.  C'est 
pour  le  coup  que  définitivement  la  lutte  a  été  engagée  entre 
les  familles  et  elle.  «Mon  fils  travaille  mal  :  qu'importe, 
s'il  est  bachelier.—  11  travaille  mal,  dit  l'Etat  de  son  côté.  Je 
l'attends  à  la  sortie.  Il  rendra  compte  de  dix  années  de 
négligence.  »  Alors,  on  ne  sut  plus  qu'inventer  pour  que 
l'enquête  fût  complète  :  les  professeurs  se  sont  piqués  au 
jeu.  Celui  qui  enseigne  l'allemand  veut  que  l'allemand  soit 
représenté  à  l'écrit,  à  l'oral.  Pour  l'histoire,  la  philosophie, 
le  grec,  malheur  à  l'enfant  qui  a  eu  un  instant  de  défail- 
lance, devant  les  verbes  en  «t,  auprès  de  Charles  le  Chauve! 
Ce  n'est  plus  un  examen,  cela,  c'est  un  jugement.  Je  ne 
pense  jamais  au  baccalauréat  sans  me  rappeler  le  mot  char- 
mani  de  Bersot  :  «  Je  m'honore  d'autres  grades,  je  me  féli- 
cite tous  les  jours  d'être  bachelier.  »  Et  dire  que  tout  cela 
n'existerait  pas,  si  l'Université  n'avait  pas  invité  à  l'ensei- 
gnement supérieur,  si  elle  en  avait  écarté  à  temps  ceux  qui 
n'en  ont  ni  le  besoin,  ni  le  goût.  Le  jour  où  M.  Thiers  a 
déclaré,  en  1849,  que  le  niveau  des  études  dans  les  lycées 
avait  baissé  déjà  par  l'encombrement  de  ses  élèves  appelés 
à  tort  et  à  travers,  le  baccalauréat  est  devenu  le  grand 
remède  inefficace  qui  n'a  fait  que  les  abaisser  plus  encore. 

Enfin,  voici  qu'à  partir  de  18o0  commence  la  concurrence 
des  maisons  religieuses  par  la  liberté.  Je  me  suis  expliqué 
tout  à  l'heure  sur  les  raisons  qui,  selon  moi,  ont  favorisé 
leur  développement.  La  vanité  des  familles,  leur  religion 
ont  formé  sans  nul  doute  cette  clientèle.  Mais  les  hommes 
en  tout  se  gouvernent  par  l'intérêt.  L'enseignement  secon- 
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daire  libre  n'eût  pas  réussi  dans  celte  proportion,  s'il  n'avait 
trouvé  une  marque  d'Etat  qui  établit   auprès  de  sa  clientèle 
la  valeur  de  ses  produits.  Une  maison  privée  ne  vit  pas, 
comme  un  lycée,  de   subventions   seulement.  Il  lui  faut  le 
succès  ;  et  le  succès  lui  suffit.   Quelle  aubaine  pour  elle  si 
l'Etat  lui  fournit  avec  le  baccalauréat  le  moyen  de  prouver 
qu'elle  prépare  à  l'enseignement  supérieur  !  Si  la  statistique 
avait  été   faite,  on  pourrait  voir  comment,  depuis  l'institu- 
tion du  baccalauréat  moderne,  se  sont  développées,  en  dix 
années,    des   maisons  religieuses  primaires  à  qui  l'Etat  a 
subitement  ouvert  l'accès  de  l'enseignement  supérieur  et  des 
Ecoles.  On  constatera  leur  progrès  mieux  encore,  le  jour  où 
les  Facultés  de  droit  et  de  médecine  seront  ouvertes  à  leurs 
bacheliers  d'enseignement  moderne.  Soyez   sûrs   que  nul, 
dans  la  société  actuelle,  n'a  plus   contribué  que  les  institu- 
tions libres  à  développer  parmi  les  familles  le  culte  du  bac- 
calauréat, il  y  a  des  dates  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue. 
En   1847,  le  baccalauréat  enlevé   aux   lycées.  En    1849,  la 
suppression  du   certificat   d'études,  le  baccalauréat   tenant 
seul   lieu  des  études  secondaires,  au   profit  des  institutions 
libres  que  la  loi  Falloux,en  1850,  consacre.  En  1852,1e  décret 
Fortoul  établissant  que   le  baccalauréat  sera  exigé   pour  les 
Ecoles  polytechnique,  militaire,  forestière  et  l'Ecole  de  méde- 
cine. Plus  on  donnera  de  valeur  au  baccalauréat,  pensaient 
les  auteurs  de   ce   décret,  plus   on    favorisera  les   maisons 
religieuses.   On  leur   fournit,   avec   la   liberté,  une   bonne 
marque   de  fabrique.   C'était  le  temps  où  l'on    supprimait 
les  Provinciales  d'un  programme  dont  la  préparation  leur 
recrutait  une  clientèle.  Depuis  ce  jour-là,  surtout  depuis  le 
moment  où  le  baccalauréat,  achevant  sa  course  victorieuse, 
a  dispensé  du  service  militaire,  jamais  on  n'a  entendu  une 
plainte  des  maisons  religieuses.  Elles  ont  eu  cependant  cin- 
quante ans  pour  maudire  leurs  juges.  Le  jugement  les  sert 
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trop  pour  qu'elles  le  condamnenl.  C'est  l'arme  fournie  par 
l'Etat  lui-même  avec  laquelle  l'Eglise  soutient  et  défie  la 
concurrence  de  l'Université.  Et  peut-être,  mieux  que  l'Uni- 
versité, s'entend-elle  à  la  manier,  quoique  l'Université  s'y 
applique,  parfois  au  grand  détriment  des  bonnes  et  vraies 
études.  Ainsi,  l'intérêt  des  institutions  libres,  la  concurrence 
entre  ces  institutions  et  les  institutions  d'Etat  ont  définitive- 
ment fixé  les  progrès  et  le  crédit  du  baccalauréat. 

Lorsqu'il  l'aisait,  en  1837  déjà,  l'histoire  et  la  critique  de 
cet  examen,  Bersot  disait  :  «  Le  baccalauréat  peut  faire  du 
bien,  peut  faire  du  mal.  Depuis  lors,  nous  avons  bien  des 
fois  entendu  tout  le  bien,  tout  le  mal  qu'on  en  dit».  Bersot 
ajoutait  :  «  U  ne  peut  faire  tout  le  bien,  ni  tout  le  mal  dont 
on  le  croit  capable.  »  Sur  cet  examen  pris  en  lui-môme, 
c'est  ma  conclusion.  Le  baccalauréat  n'est  qu'une  manifes- 
tation extérieure,  secondaire  par  conséquent,  parfois  utile  à 
titre  de  symptôme  d'un  mal  interne.  C'est  à  ce  mal  qu'il 
faut  apporter  des  remèdes  prompts  et  efficaces. 


Je  me  résume  pour  vous  les  indiquer  :  lo  l'enseignement 
moyen  n'est  pas,  sous  sa  forme  actuelle  de  préparation  à 
l'enseignement  supérieur,  un  enseignement  moyen.  La  Répu- 
blique n'a  pas  organisé  l'instruction  primaire  pour  qu'elle 
préparât  à  l'enseignement  secondaire,  ni  les  Universités  pour 
le  recrutement  de  quelques  professions.  Elle  a  fait  l'une 
pour  l'ensemble  de  la  nation,  les  autres  pour  les  progrès  de 
la  science  et  des  lettres  par  quelques-uns,  pour  le  profit  et 
l'honneur  de  tous.  Elle  doit  se  préoccuper  de  fournir  aux 
enfants  qui  ne  seront  pas  la  nation  tout  entière,  mais  qui, 
plus  nombreux  que  les  étudiants  d'enseignement  supérieur, 
doivent  demeurer,  entre  eux  et  le  pays,  des  intermédiaires 
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indispensables,  une  cultui'e  appropriée  à  leurs  ressources,  à 
leurs  besoins  et  à  leur  rôle  ;  une  cuUui'e  qui  ne  suppose  pas 
la  nécessité  d'une  éducation  ultérieure. 

2o  Nos  lycées,  nos  collèges  et  leurs  concurrents  sont  trop 
multipliés,  ont  trop  d'élèves,  le  double  de  ce  qu'ils  en  avaient 
en  1789,  quand  déjà,  unanimement,  la  nation  se  plaignait 
de  cet  entraînement  excessif  vers  les  études  supérieures, 
quand  le  reproche  était  constant  depuis  deux  siècles,  depuis 
Richelieu.  C'est  un  fait  remarquable  à  retenir  que  Richelieu 
et  Napoléon  se  soient  accordés  à  nous  indiquer  le  nombre 
auquel  on  devrait  les  ramener,  une  quarantaine.  Dans  celte 
proportion,  les  lycées  constitués  fortement  en  1808  pour 
une  préparation  à  l'enseignement  supérieur,  depuis  détour- 
nés de  leur  objet,  mériteraient  autant  d'éloges  qu'ils  soulè- 
vent aujourd'hui  de  critiques. 

3"  Enfin,  je  crois  que  le  développement  excessif  des  mai- 
sons religieuses  et  du  baccalauréat  sont  deux  phénomènes 
de  même  ordre,  très  intimement  liés,  manifestations  regret- 
tables d'un  même  mal  qu'ils  nous  servent  pourtant  à  recon- 
naître. C'est  faute  d'avoir  constitué  un  enseignement  secon- 
daire que  l'Etat  a  déterminé  les  familles  à  se  procurer  les 
apparences  des  études  classiques  par  le  baccalauréat,  qu'il  a 
livré  leurs  enfants  par  l'appât  des  fonctions  publiques,  des 
concours  d'école,  des  études  supérieures,  par  le  baccalauréat 
classique  et  moderne,  enfin  aux  établissements  qui  lui 
font  aujourd'hui  concurrence.  Depuis,  en  outre,  qu'au  lieu 
de  combler  cette  lacune,  l'Etat  a  rejeté  vers  l'enseignement 
primaire, en  1833, l'enseignement  secondaire  véritable, depuis 
qu'il  a  généralisé  outre  mesure  le  nombre  de  ses  lycées, 
fatalement  le  baccalauréat  est  devenu,  au  lieu  d'un  examen 
d'enseignement  supérieur,  une  épreuve  imposée  à  des  élèves 
dont  on  se  défie,  parce  qu'ils  sont  nombreux  et  supposés 
trop  faibles  :  de  la  part  de  l'Etat  un  acte  de  défiance,  de  la 
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part  des  candidats  et  de  leurs  familles  une  épreuve  de 
hasard.  Si  l'Eglise  enfin  a  réussi  à  se  faire,  en  cinquante 
ans,  une  clientèle  de  85.000  écoliers,  c'est  que,  dans  le 
nombre  trop  grand  des  candidats  aux  écoles  et  à  l'enseigne- 
ment supérieur,  elle  a  trouvé  les  éléments  d'une  sélection  à 
son  profit. 


Ce  que  je  demande  donc,  c'est  la  constitution  à  bref  délai 
d'un  enseignement  secondaire  qui  ait  sa  vie  propre,  ses 
programmes  adaptés  aux  besoins,  aux  ressources  des  élèves 
qui  le  fréquenteront  et  non  pas  à  la  carrière  qu'ils  pour- 
raient faire  plus  tard.  Je  ne  lui  voudrais  pas  d'autre  titre 
que  celui  d' Enseif/nemetit  secondaire.  Tous  ceux  qu'on  s'est 
ingénié  à  trouver  ont  faussé  son  caractère  et  jusqu'ici  ruiné 
son  avenir,  il  n'est  pas  primaire,  même  supérieur,  parce 
qu'il  doit  être  beaucoup  plus  qu'élémentaire.  Il  n'est  ni  pro- 
fessionnel, ni  pratique,  ni  industriel,  ni  commercial,  parce 
qu'il  doit,  comme  les  autres  ordres  d'enseignement,  après 
avoir  donne  à  tous  ses  élèves  une  instruction  générale,  leur 
permettre  de  se  distribuer  en  autant  de  professions  variées 
que  leurs  goûts  ou  leurs  ressources  les  y  inviteront.  Il  n'est 
pas  davantage  moderne,  ni  français,  ce  qui  lui  supposerait 
un  caractère  utilitaire  qui  ne  doit  pas  être  le  sien.  Il  doit 
être  \'Enseigne?nent  secondaire,  distribué  en  cinq  années, 
fortement  assis  sur  une  instruction  primaire  de  trois  années 
que  je  voudrais  voir  confiée  à  nos  meilleurs  maîtres  de  l'in- 
struction primaire  :  cinq  ans  de  grammaire  et  d'éléments 
des  sciences,  puis  d'humanités  et  de  sciences  Par  gram- 
maire et  par  humanités,  j'entends  une  langue  vivante,  celle 
dont  l'usage  est  le  plus  répandu,  l'anglais  —  le  latin,  une  lan- 
gue ancienne,  —  le  français  surtout. —  Dans  les  sciences,  je 
voudrais  que   l'attention  portât  sur  les  sciences  physiques, 
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chimiques  et  naturelles,  —  j'y  range  la  géographie,  —  sur 
les  mathématiques  seulement  par  ce  qui  importe,  après  les 
éléments,  pour  la  pratique  de  ces  sciences.  —  En  somme, 
une  fusion  de  l'enseignement  moderne  actuel  et  de  l'ensei- 
gnement classique,  moins  l'allemand,  moins  le  grec,  moins 
les  exercices  qui  préparent  à  écrire  .en  latin,  certaine  philo- 
sophie un  peu  trop  kantienne,  et  les  mathématiques  spé- 
ciales trop  élevées.  —  Je  ne  traiterai  pas,  je  n'ai  pas  l'inten- 
tion de  traiter  la  question  du  latin.  Sur  cette  question  qui 
nous  divise,  je  crois  qu'il  serait  facile  de  s'entendre.  Nous 
avons  renoncé,  au  xxi^  siècle,  à  parler  le  latin.  Il  suffirait 
pour  lui  garder  sa  place  dans  notre  éducation  générale, 
qu'on  renonçât  à  l'écrire.  Mais  j'estime  qu'il  faut  garder  une 
place  au  latin  :  parce  qu'à  côté  de  sa  valeur  pour  la  forma- 
tion des  esprits,  de  son  utilité  pour  l'intelligence  de  cer- 
taines langues  vivantes,  de  la  nôtre  d'abord,  il  a  une  valeur 
éducative  pour  la  formation  des  citoyens  libres  d'une  répu- 
blique. L'école  classique,  depuis  la  Renaissance,  a  été,  dans 
une  large  mesure,  l'école  de  la  liberté.  Cette  éducation  du 
citoyen  par  l'histoire,  le  latin,  la  morale  et  les  lois  civiles 
devrait,  à  mon  sens,  être,  avec  les  sciences  et  les  humani- 
tés, le  fondement  de  l'enseignement  secondaire. 

Ce  plan  se  rapproche  beaucoup  de  notre  enseignement 
actuel  où  l'on  commence  le  latin  en  sixième  vers  onze  ans  ; 
il  suffirait  de  supprimer  les  classes  préparatoires  au  bacca- 
lauréat :  mathématiques  élémentaires,  rhétorique  et  philo- 
sophie. Le  temps  n'est  pas  si  loin  où  elles  étaient  très  peu 
nombreuses,  pour  qu'on  ait  besoin  d'aucune  révolution.  Pour 
les  maîtres,  peu  de  changements  :  aux  enfants  de  dix  à 
douze  ans  (classes  inférieures),  des  professeurs  licenciés  d'an- 
glais et  licenciés  es  lettres  —  dans  les  classes  supérieures, 
des  agrégés  de  sciences  et  d'anglais  ;  des  agrégés  de  lettres, 
—  grammaire  et  lettres  réunies,  comme  le  demandait 
M.  Croisât. 
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Loin  d'être  réduit,  le  nombre  de  ces  établissements  d'en- 
seignement secondaire  devra  être  augmenté  ou  mis  tout 
d'abord,  collèges  et  lycées,  sur  le  même  rang.  En  passant, 
je  vous  signalerai  un  mal  profond  à  guérir.  S'est-on  jamais 
demandé  pourquoi  I.aon,  avec  ses  13.000  habitants,  avait 
obtenu  un  lycée,  des  agrégés  ;  pourquoi  Dunkerque,  avec  ses 
40.000  habitants,  Boulogne,  avecses  45.000  habitants,  étaient 
encore  réduites  à  leurs  collèges,  à  des  licenciés?  Pourquoi 
Lisieux,  18.000  habitants,  avait  un  collège;  Alençon,  18.000; 
Coutances,  8.000;  Pontivy,  9.000,  des  lycées?  Ce  que  je  ne 
vois  pas  bien  non  plus,  c'est  pourquoi  Coutances,  avec  ses 
8.000  habitants,  a  un  grand  lycée,  et  Pont-Audemer,  avec 
ses  4.000,  pas  même  un  collège  ?  Pourquoi  Marseille,  avec 
plus  de  450.000  habitants,  n'a  qu'un  lycée,  et  Paris,  qui  a 
juste  à  peu  prés  six  fois  la  population  de  Marseille, 16  lycées  ? 
Il  semble  que  tout  cela  se  fasse  au  hasard,  par  tradition, 
sans  aucune  méthode. 

Le  même  hasard  a  présidé  en  de  certaines  villes  à  la  con- 
stitution d'un  enseignement  primaire  supérieur,  dont  les 
20.000  élèves  devraient  se  confondre  avec  ceux  de  l'ensei- 
gnement moderne,  si  cet  enseignement  cessait  d'être  une 
préparation  aux  études  supérieures.  C'est  le  cas  à  Angers, 
à  Nantes,  à  Toulouse,  à.  Bourges,  à  Orléans,  à  Châlons-sur- 
Marne,  à  Toulon,  à  Besançon,  à  Dôle,  à  Bayonne,  à  Pau,  à 
Saint-Lô,  à  Elbeuf,  Chambéry,  à  Ambcrt,  à  Moulins, Gusset- 
Vichy,  Dijon,  Sens,  Grenoble,  Montélimar,  Valence,  Douai, 
Valencieunes,Charleville, Calais,  Amiens,  Roanne,  St-Etienne, 
Montpellier,  Chalon-sur-Saône,  Perpignan,  Nancy,  Poitiers, 
Tours,  Constantine.  Combien  pour  beaucoup  de  ces  villes 
dont  la  population  est  moyenne,  et  même  faible,  ne  sent-on 
pas  l'inconvénient  de  ces  doubles  emplois  ?  Il  est  urgent,  à 
mon  sens,  de  réviser  cette  carte,  d'établir  des  lycées  d'ensei- 
gnement secondaire  partout  où  il  en  manque,  d'y  réunir  les 
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écoles  primaires  supérieures,  ou  de  transformer  ces  écoles 
en  écoles  professionnelles,  agricoles  et  industrielles.  Au 
fond,  ces  lycées  devraient  s'appeler  des  collèges.  Mais  on 
froisserait  bien  des  amours-propres, on  compromettrait  l'œu- 
vre si  Ton  retirait  aujourd'iiui  à  certaines  villes  le  droit  au 
lycée.  On  recommencerait  la  faute  commise  lorsqu'on  a 
créé  l'école  primaire  supérieure  en  1833. Qu'importe  le  titre: 
hâtons-nous  de  l'accorder  avant  que  beaucoup  de  collèges 
ne  se  soient  transformés  en  lycées  préparant  à  l'enseigne- 
ment supérieur,  pourvus  de  classes  de  philosophie,  de  ma- 
thématiques spéciales  où  l'Etat  distribue  à  grand  frais  à 
quelques  rares  élèves  une  culture  inutile  <à  la  plupart.  J'ai 
déjà  vu  assez  de  fois  le  fait  se  produire  pour  souhaiter  qu'il 
ne  se  généralise  pas. 

Moins  confuse,  plus  féconde,  la  préparation  aux  études 
supérieures  sera  ce  qu'elle  doit  être,  si  on  la  ramène  à  son 
principe  dans  quelques  établissements  choisis,  réservés  à 
l'élite  des  intelligences  et  des  volontés  :  le  français,  l'alle- 
mand plus  nécessaire  que  l'anglais  aux  études  scientifiques, 
le  grec  et  le  latin,  une  forte  éducation  mathématique,  l'his- 
toire, la  géographie  enseignés  à  des  enfants  plus  âgés  à 
leurs  débuts  que  dans  les  établissements  précédents,  de  42 
è.  18  ans,  jusqu'à  l'âge  où  finissaient  autrefois  les  études 
classiques,  de  la  cinquième  actuelle  jusqu'à  la  philosophie 
ou  aux  mathématiques  spéciales.  Comme  à  46  ans,  les  voca- 
tions sont  parfaitement  dessinées,  la  bifurcation  que  propo- 
sait M.  Croisel  après  la  seconde,  vers  les  lettres  (rhétorique, 
philosophe)  ou  les  sciences  (mathématiques  spéciales)  me 
paraîtrait  excellente. 

Pour  ces  lycées  rendus  à  leur  vrai  destination,  point 
d'autre  titre  que  celui  de  la  maison  même.  On  a  pris  l'habi- 
tude d'adjoindre  à  nos  institutions  le  nom  d'un  patron. C'est 
la  solution.  Ni  le  lycée  Voltaire,  ni  le  collège    Chaptal  ne 


136 


L  ENSEIGNEMENT    SECONDAIRE 


seront  le  lycée  Louis-le-Grand.  La  même  distinction  s'éta- 
blira d'elle-même  dans  les  provinces  quand  l'habitude  sera 
prise  de  connaître  le  lycée  Hoche  à  Versailles,  et  le  lycée 
Marceau  à  Chartres.  Point  de  différence  dans  les  titres,  entre 
les  deux  ordres  de  lycées,  mais  cette  différence  profonde  que 
les  uns  conféreront  le  baccalauréat,  les  autres  non,  privi- 
lège justifié  par  le  concours  qui  seul  ouvrirait  l'accès  des 
premiers. 

C'est  un  grand  service,  le  plus  grand  peut-être  que  I'od 
puisse  rendre  à  cette  jeunesse  de  lui  éviter  la  longue  attente, 
la  préparation  stérile  de  concours  qu'elle  ne  passera  qu'à 
vingt  ans,  d'opérer  de  bonne  heure  vers  douze  ans  une 
sélection.  En  l'opérant  comme  aujourd'hui,  trop  tard,  on 
laisse  les  moins  capables  définitivement  impropres  à  d'autres 
emplois.  Ce  serait  enfin  un  très  grand  bienfait  que  de  res- 
treindre la  préparation  aux  études  supérieures  dans  les 
limites  qu'elle  doit  avoir  pour  demeurer  une  préparation 
vraiment  utile. 

.l'ajoute  que  c'est  là  une  tendance  générale  de  l'Univer- 
sité. On  la  croit  trop  obstinément  attachée  à  des  formules 
d'éducation  dont  la  société  moderne  est  lasse.  Ce  qu'elle 
blâme, soyez-en  persuadés,  c'est  une  éducation  qui  ne  répond 
plus,  classique  ou  moderne,  ni  à  ce  qu'elle  était  autrefois 
quand  elle  préparait  aux  études  supérieures,  ni  à  ce  qu'elle 
devrait  être  pour  préparer  à  la  vie  moderne.  Elle  se  rend 
compte  que  le  vrai  mal  dont  elle  souffre,  c'est  l'encombre- 
ment dont  ses  rivaux  ont  profité  pour  opérer  à  leur  profit 
une  sélection  qui  n'est  fondée  ni  sur  le  mérite,  ni  sur  la 
valeur  morale,  mais  sur  la  fortune  et  sur  les  apparences 
aristocratiques.  Et  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  les  inten- 
tions de  l'Université,  ni  sur  les  nôtres  ;  qu'on  ne  vienne  pas 
dire  que  nous  voulons  constituer  une  aristocratie  :  je  lisais 
l'autre  jour  ce  reproche  formulé  contre  certain  projet  qui 
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se  rapproche  du  mien.  Il  faudrait  désespérer  de  la  démocra- 
tie si,  accessible  à  ce  point  à  l'envi,  elle  voulait  interdire  à 
des  enfants  du  peuple  ou  de  la  classe  moyenne  la  moins 
fortunée  de  se  présenter  à  douze  ans,  au  sortir  de  leurs 
écoles  ou  de  l'enseignement  secondaire, au  concours  qui  leur 
donnerait  l'accès  de  ces  établissements  préparatoires  à  l'en- 
seignement supérieur.  Il  ne  faut  pas  lui  laisser  oublier 
l'article  essentiel  qui  est  la  justification  de  cette  réforme 
décisive.  «  Tous  les  citoyens  sont  admissibles  aux  places 
et  aux  emplois  sans  autre  distinction  que  le  talent  et  la 
vertu.  » 

La  seule  objection  qui  puisse  être  opposée  à  ce  système, 
c'est  qu'à  douze  ans  des  talents  ne  se  soient  point  fait  con- 
naître ;  c'est  qu'il  y  ait  eu,  au  moment  du  concours,  des 
défaillances  de  la  volonté.  J'ai  prévu,  Messieurs,  cet  incon- 
vénient. Il  faut  qu'il  demeure  possible  à  des  jeunes  gens 
ayant  achevé  à  quinze  ans  le  cycle  régulier  de  leurs  études 
ordinaires,  pourvus  d'une  certaine  connaissance  du  latin,  du 
français,  des  sciences,  et  développés  peut-être  plus  tardive- 
ment que  les  autres,  d'aborder  les  études  d'enseignement 
supérieur  et  d'arriver  par  une  autre  voie  au  baccalauréat. 
Pour  eux,  je  voudrais  voir  rétabli  le  stage  prescrit  par  les 
décrets  de  1810  auprès  des  Facultés,  en  vue  du  baccalauréat. 
Une  expérience  récente,  celle  du  P.  C.  N.,  qui  a  substitué  au 
baccalauréat  restreint  le  stage  et  l'examen  à  la  Faculté  des 
Sciences,  expérience  concluante,  indique,  à  mon  sens,  la 
voie  qu'il  faudrait  suivre.  Une  année  d'études  commune  à 
tous  les  candidats,  deux  années  spéciales  soit  pour  les  let- 
tres, soit  pour  les  mathématiques  pures,  soit  pour  les  sciences 
physiques,  chimiques  et  naturelles,  fourniraient  à  tous  les 
ordres  d'enseignement  supérieur  de  bons  étudiants,  de  bons 
candidats  pourvus  à  dix-huit  ans  de  leur  baccalauréat.  Et 
c'est  alors  que  l'Etat,  qui  a  aujourd'hui  la   charge  de  seize 
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Universités,  dont  le  nombre  a  paru  à  quelques-uns  trop 
grand,  se  réjouirait  de  les  avoir  conservées  pour  y  grou- 
per en  une  vie  nouvelle  une  population  d'élèves  dignes 
d'elles. 

Ce  système  me  paraît  présenter  un  dernier  avantage,  de 
tous,  à  mes  yeux,  le  plus  considérable  :  celui  de  sauvegar- 
der contre  la  concurrence  les  intérêts  de  l'Université,  de 
l'Etat  enseignant,  sans  porter  atteinte  à  la  liberté,  en  main- 
tenant même  ce  que  cette  concuri*ence  peut  avoir  de  juste 
en  droit  et  d'utile  en  fait.  Il  y  a  des  Facultés  libres  et  des 
Facultés  d'Etat.  Le  baccalauréat  sera  pour  les  uns  et  les 
autres  ce  qu'est  déjà  la  licence  ou  le  doctorat.  Le  stage  sera 
librement  concédé  aux  uns  comme  aux  autres  à  condition 
que  les  Facultés  libres  continuent  à  être  pourvues,  comme 
le  veut  la  loi  présente,  de  professeurs-docteurs,  incapables 
de  transformer  un  enseignement  supérieur  en  une  vulgaire 
préparation  d'examen. 

Et  cette  comparaison  m'amène  à  vous  soumettre  une 
remarque  dont  vous  serez  certainement  frappés  comme  je 
l'ai  été  moi-môme  depuis  longtemps.  La  loi  qui  a  organisé 
l'enseignement  primaire  n'a  point  supprimé  les  écoles  libres, 
mais  a  imposé  aux  directeurs  et  maîtres  de  ces  écoles  des 
conditions  d'âge  et  de  capacité  prescrites  par  la  loi  du 
30  octobre  dSSô,  les  mêmes  qu'aux  instituteurs  publics.  — 
La  loi  quia  organisé  l'instruction  supérieure  (12  juillet  1875) 
a  prescrit  à  ces  établissements  des  conditions  d'installation 
scientifique,  à  leurs  maîtres  des  grades  qui  les  mettent  dans 
la  même  situation  scientifique  que  la  moins  bien  pourvue 
des  Facultés  de  l'Etat. 

Au  contraire,  s'il  s'agit  d'enseignement  secondaire,  les 
obligations  de  cette  sorte  sont  à  peu  prés  nulles.  Nous  en 
sommes  restés,  sauf  quelques  modifications  insignifiantes,  à 
la  loi  de  1850.  Pour  être  directeur,  il  suffit  d'avoir,  non  pas 
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môme  le  baccalauréat,  mais  le  certificat  d'enseignement 
secondaire,  qui  sert  à  nos  maîtres  élémentaires  dans  les 
lycées  ;  pour  être  professeur  ou  surveillant,  aucune  condi- 
tion ni  d'âge,  ni  de  capacité.  —  D'où  cette  conclusion  qu'il 
est  plus  aisé  d'être  professeur  de  rhétorique  chez  les  Jésuites 
qu'instituteur  primaire  libre.  La  Chambre  a  été  saisie  de 
cette  question.  Et  la  loi  qu'elle  avait  préparée  me  semblait 
très  insuffisante  encore,  parce  qu'elle  n'applique  pas  et  qu'il 
me  paraît  juste  d'appliquer  à  l'enseignement  secondaire  les 
mêmes  règles  qu'aux  autres  ordres  d'enseignement. 

Nos  principaux  de  collège,  contrairement  à  la  loi  du 
il  mars  1808,  qui  n'exige  d'eux  que  le  baccalauréat,  en  fait 
sont  toujours  licenciés  —  les  proviseurs  tendent  à  être  de 
plus  en  plus  pris  parmi  les  agrégés.  Il  n'y  a  pas  de  censeurs 
qui  ne  soient  licenciés.  Les  maîtres  d'études  sont  tous  bache- 
liers et  un  assez  grand  nombre  licenciés.  Les  professeurs  de  col- 
lèges,à  peu  près  tous  licenciés  ;  ceux  des  lycées,  tous  agrégés 
dans  les  hautes  classes  et  dans  les  grands  lycées  ;  un  certain 
nombre,  docteurs  ou  anciens  élèves  de  Rome  et  d'Athènes. 
Voilà  l'état  des  grades  à  l'heure  présente  dans  notre  per- 
sonnel.Interrogez  la  direction  de  l'enseignement  secondaire  : 
elle  dira  que  le  déficit  de  son  budget  vient  des  traitements 
qu'elle  verse  à  des  licenciés,  à  des  agrégés  chaque  jour  plus 
nombreux.  Soucieux  d'élever  le  niveau  de  ses  maîtres,  l'Etat 
les  recrute  à  peu  près  tous  désormais  parmi  les  étudiants 
des  Universités,  améliore  leur  traitement,  quand  leurs  diplô- 
mes apportent  la  preuve  de  leur  travail  et  de  leurs  efforts. 
Je  demande,  comme  un  acte  de  justice  et  non  de  persécu- 
tion, qu'il  ne  soit  plus  permis  de  diriger  un  établissement 
d'enseignement  secondaire  si  l'on  n'est  licencié  au  moins  ; 
d'y  enseigner  à  partir  de  la  troisième,  si  l'on  n'est  agrégé  ; 
que  tous  les  surveillants,  maîtres  et  auxiliaires,  soient  bache- 
liers. Je  demande  en  un  mot  l'application  à  l'enseignement 
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secondaire  des  règles  d'équivalence  qui  ont  servi  dans  les 
Universités  et  pour  les  écoles  primaires. 

Et  maintenant,  puisque  le  baccalauréat  sera  accessible 
aux  élèves  de  ces  maisons  après  un  stage  de  trois  ans  dans 
les  Universités  catholiques  ou  de  l'Etat,  la  question  de  la 
liberté,  de  la  concurrence  reste  entière.  Il  n'y  a  plus  qu'à 
régler  celle  du  certificat  de  maturité  que  doivent  recevoir 
les  élèves  de  ces  maisons  qui  ne  se  destinent  pas  au  bacca- 
lauréat ou  aux  études  supérieures.  Pour  ces  maisons  comme 
pour  les  nôtres,  un  jury  d'Etat  analogue  à  ceux  qui  fonc- 
tionnent pour  l'enseignement  primaire,  au  chef-lieu  et  dans 
les  grandes  villes  du  ressort  académique,  à  la  désignation 
des  recteurs. 

Ce  plan  a  le  défaut,  je  le  sens,  des  plans  très  larges.  Il 
effraiera. 

Et  pourtant  c'est  par  une  voie  très  large,  et  non  pas 
comme  on  l'a  fait,  par  des  sentiers  de  traverse  où  l'on 
se  perd  sans  guide  et  sans  méthode,  qu'il  faut  atteindre  ce 
qui  est  une  nécessité  pour  la  nation  :  la  réduction  des  éta- 
blissements préparatoires  à  l'enseignement  supérieur  ;  la 
constitution  d'une  véritable  instruction  secondaire. 

J'espère  que  les  hommes  d'Etat  de  la  République  réalise- 
ront les  vœux  formulés  depuis  deux  siècles  par  Richelieu,  les 
publicistes  et  les  cahiers  de  1789,  par  les  libéraux  de  1820  à 
1830,  par  Duruy  enfin,  qu'ils  auront  cette  volonté  et  ce  dé- 
sir. Pour  le  détail,  qu'on  s'en  réfère  aux  professeurs  de  l'en- 
seignement secondaire,  qu'on  leur  donne,  avce  la  responsa- 
bilité, l'initiative  et  la  liberté  de  faire  aussi  bien  qu'ils  le 
désirent  !  C'est  ma  dernière  conclusion  :  une  direction  géné- 
rale ferme  et  décidée  et  des  hommes  plus  que  des  program- 
mes, pour  soutenir  et  appliquer  par  le  détail  le  plan  qui  sera 
adopté.  Beaucoup  de  variété  et  de  liberté  dans  une  très  forte 
unité;  moins  de  tâtonnements  par  conséquent  et  de  prescrip- 
tions ;  un  enseignement  secondaire  enfin  ! 

Emile  Bourgeois. 
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